
vgRDBEDI « DÉCEMBRE 1853 M' ANNÉE. VENDREDI 9 DÉCEMBRE 1853 

N 

GAZETTE 
Mt""^5"— JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DEBATS JUDICIAIRES. 

Un an, 72 fr, 

ji, moi», 36 fr. | Trois mois, 18 fr. 

i ri* 

ETRANGER : 

Le port en lu» , pour le« pay« wuu 
échange poital. 

RUE HARLAT-Dt-PALAIS, 2* 

an coin du quai de l'Horky» 

a Paru. 

(£ei i««f«« doivent <(r« alfraneMu.) 

Sommaire. 

ch.) «TICE CIVILE. — Cour impériale de Paris (1 

Subrogé tuteur; droit d'appel. — Tribunal civil de la 

Seine (5' ch) : Demande en pension alimentaire; enfant 

naturel légitimé par mariage subséquent; action dirigée 

contre le prétendu père naturel. 

i aTicB CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. erimin.). 

Bulletin : Assassinat des époux Moreau, banquiers à 

Provins; peine de mort; rejet. — Cours d'assises, jurés 

complémentaires; appel; arrêt incident, interpellation à 

l'accusé; notes d'audience; romise au jury. — Cour im-

périale de Paris (ch. correct.) : Contrefaçon, œuvres de 

Topffer; étranger; décret du 28 mars 1852. — Coar 

d'assises de la Seine : Bande Gaulherat et autres; tren-

te-quatre accusés; attaques nocturnes avec des violences 

ayant laissé des traces; vols qualifiés. 

jfeaoEtQC». ■ 

JUSTICE CIVILE ■ 

COUU IMPÉRIALE DE PARIS (2' ch.). 

Présidence de M. Dclahaye. 

Audience du 29 novembre. 

SUBROGÉ-TUTEUR. — DROIT D'APPEL. 

le subrogé-tuteur a le droit, d'inierjeler appel des jugemmls 
qui lui paraissent contraires au légitime intérêt du mineur, 
et d'en poursuivre la ré formation, sans qu'on puisse lui op-
poser qu'il n'était point partie à ces jugements et que le tu-
teur les a acceptés. (Argument des art. 420 et suie., 452 et 
459 du Code Nap., et 444 du Code de proc. civ.) 

.Par deux jugements distincts , le Tribunal civil de 

Troyes avait homologué la liquidation des droits et re-

prises de la daine veuve Vincent, et ceux de sa fille mi-

neure, représentée par un tuteur ad hoc, dans les succes-

sion et communauté de M. Vincent père, décédé, notaire à 

Troyes, et avait ordonné la vente en un seul lot de créan-

ces et recouvrements douteux ou litigieux qui en dépen-

daient. . i 

Ces jugements, rendus sur les conclusions des parties 

en cause, étaient acceptés par elles. Mais M. Amand Vin-

cent, subrogé-tuteur de la mineure Vincent, sa nièce, au 

reçu des significations qui lui furent faites de ces juge-

ments, en interjeta appel, et se pourvut ensuite de l'auto-

risation du conseil (h3 famille à l'effet de poursuivre le re-

dressement des griefs relevés par son appel. 

M. Boilietot, tuteur ad hoc, soutint que cet appel était 

irrévocable parles motifs suivants: 1" le subrogé-tuteur 

n'était pas partie aux jugements attaqués; 2° il n'avait qu'un 

droit de surveillance et de contrôle qui p^uvaittaller jusqu'à 

provoquer la destitution du tuteur, mais hors de là il n'a-

vait point d'action; il n'avait pas le droit de s'immiscer, 

contre le gré du tuteur, dans l'administration de la tutelle; 

or, c'était y prendre une part active que d'attaquer des 

déusions acceptées par le tuteur. Vainement on excipe de 

la responsabilité qui -semble résulter contre le subrogé-

tuteur de quelques dispositions des Godes, cette responsa-

bilité cesse du moment que le subrogé-tuteur a mis 'le tu-

teur en demeure d'pgir, sans que lui-même puisse, à sjn 

, défaut, exercer aucun acte d'administration. 

. Ces moyens ont été développés par M" Landrin, qui a 

cité à l'appui deux arrêts de Limoges et de Riotn, appuyés 

.par Carré. 

M* Benoit-Champy, avocat de l'appelant, a soutenu en 

. thèse le droit absolu du subrogé-tuteur d'interjeter appel 

de tout jugement préjudieiant aux droits du mineur et de 

suivre sur cet appel, sans qu'il y ait nécessité d'autorisa-

tion préalable du conseil de famille. (V. en ce sens, Mont-

pellier, 19 janvier 1832.) 

LaCour^ sur les conclusions conformes de M. Leves-

que, avocat-général, a statué en ces termes : 

« En ce qui touche les fins de non recevoir tirées de ce que 
le subrogé-tuteur n'est pas recevable à interjeter appel de ju-
gements où il n'a pas été partie, et dans lesquels il aurait été 
représenté par un tuteur ai hoc, et encore de ce que le su-
brogé-tuteur ne peut appeler d'un jugement accédé par le tu-

! teur: -. 

« Considérant qne de la combinaison des articles 420 et sui-
vants, 452 et 459 du Code Napoléon, et 444 du Code de pro-

Icedure civile, il résulte que le subrogé-tuteur est investi d'un 
luroit de surveillance et de contrôle sur tous lesactes du tuteur; 
fquece droit s'exerce sur les veines des biens des mineurs par 
fia présence du subrogé-tuteur dans la poursuite, et sur les ju-
Igeiueuls rendus entre le tuteur et les tiers par l'examen que le 
• Su |)roge-tuteur est tenu d'en l'aire dans les trois mois de la si-
igiulieatiou qu'il en a reçue, dans les cas mêmes où il n'va uas 

été parte; 
(t Qu'un pareil droit, pour être efficace, implique virtuelle-

ment dans la personne du subrogé-tuteur la faculté d'appeler 
des jugements qui lui paraissent contraires au légitime intérêt 
du mineur et d'en poursuivre la rélormation ; 

« Hejette les fins de non recevoir. » 

Jules. Il s'engagea do servir une rente à l'enfant dans une 
lettre qui fut déposée entre les mains d'un tiers après avoir été 
c unmuniquée à la mère, et dans laquelle il s'exprimait ainsi : 

« Voici quelles sont mes intentions bien arrêtées pour sub-
venir aux besoins de la mère et de l'enfant: je lui paierai tous 
les ans, par votre intermédiaire, une rente de 1,200 fr. à tou-
cher tous les deux ou trois mois, à son choix; lorsque l'enfant 
sera en âge d'être mis au collège, je ferai alors des dispositions 
ultérieures, loujours de manière à ce qu'il ne manque rien ni 
à la mère, ni à l'enfant. Si ce dernier venait à mourir avant 
la mère, co qui, s'il plaît au ciel, n'arrivera 'pas, la pension 
de la mère serait réduite proportionnellement à ses besoins, et 
en cas de mort de ma part, un testament sera leur sûre garan-

tie. » 

Cette pension fut servie jusqu'en 1848, et la correspondance 
révèle les soins et la sollicitude du père, plusieurs fois mani-

festés. 
A cette époque les événements politiques ayant jeté la per-

turbation dans la fortune de M. Denaussy, les arrérages ne 
furent ni payés ni réclamés, et les choses étaient en cet état, 
lorsque le 21 mai 1852 le mariage de Victoriiie Dutertre et de 
Draugy fut célébré à Bocquanée, et dans l'acte môme de ma-
riage les époux déclarèrent reconnaître et légitimer l'enfant 
Jules, comme étant leur fils naturel. 

M" Payen soutient, en droit, que la reconnaissance peut ré-
sulter de la correspondance épistolaire, et qu'il y a lieu pour 
le Tribunal d'ordonner l'exécution de l'obligation naturelle 

dont la preuve est constatée. 
M' Plocque soutient, au contraire, que la qualité d'enfant 

légitime acquise à Jules Dutertre par i'acte de mariage du 21 
mai 1852 ne permet plus de faire valoir devant le Tribunal 
les liens de droit qui pourraient exister entre lui et M. De-

naussy. 

Le système plaidé par M" Plocque se trouve reproduit 

par le Tribunal, qui, conformément aux conclusions de 

M. Vial, substitut du procureur impérial, a rendu le juge-

ment suivant : 

« Attendu que des lettres écrites par Denaussy, notamment 
trois aux dates de septembre 1839 et août 1840, et deux au-
tres non datées (lesquelles cinq lettres seront enregistrées en 
mêmetempsque le présent jugement), il résulte que, se croyant 
et se disant le père de Jules, né de la fille Victoire-Aimable 
Dutertre, le 17 mars 1834, il a promis de payer à cette der-
nière, tant pour elle que pour leur enfant, une pension annuelle 
de 1,200 francs ; que cette promesse a été exécutée par Denaussy 
jusqu'en 1848 pour la totabté, et depuis jusqu'au procès pour 
partie seulement, au su et avec le concours de sa famille et de 
ses amis qui le représentaient comme mandataire ; 

« Attendu qu'en droit, tout engagement qui a pour cause 
une obligation naturelle est valable, et que telle est évidem-
ment la cause de celui souscrit par Denaussy aux termes des 
lettres susdatées, puisqu'il a sa source dans le lien naturel qui, 
selon les conventions et toutes les vraisemblances, l'unissait à 
l'enfant ; 

« Attendu que cette -Motion n'impliquerait ni la validité 
d'une reconnaissance d'enfant naturel faite sans acte authen-
tique, contre le vœu de" l'article 334 du Code Na'polîoiT, ni 
une recherche de paternité contre la prohition de l'article 340 
du mémo Code; qu'elle se bornerait à consacrer un engage-
ment purement pécuniaire différant essentiellement par ses 
conséquences de la reconnaissance légale et ayant pour cause 
un fait déclaré par l'obligé ou tout au moins une conviction 
profonde exprimée par lui librement et volontairement; 

« Mais attendu que, par l'acte de leur mariage célébré le 21 
mail85'2 à Bocquanée (Orne), Draugy et la fille Dutertre ont dé-
claré reconnaître et légitimer l'enfant Jules comme étant leur 
fils. naturel (sans qu'il soit d'ailleurs établi au procès qu'il ait 
exist; des relations entre les époux antérieurement au mariage' 
et surtout à l'époque déjà ancienne où se plate la conception 
de l'enfant); 

« Qu'à supposer que cet acte, si peu concordant avec les cir-
constances des documents du procès, puisse être ultérieure-
ment annulé sur la demande de l'enfant qui n'y était pas par-
tie, il en résulte du moins, tant qu'il n'est pas attaqué, cetle 
présomption légale que l'engagement antérieur pris par De-
naussy n'a plus qu'une fausse cause et par suite n'est pas sus-
ceptible d'engendrer une action utile contre lui au profit de 
l'enfant dont la paternité légitime se trouve maintenant attri-
buée à Draugy; qu'il résulta par conséquent aussi de ladite pré-
somption que la demande formée au nom du mineur est quant 
à présent non-recevable ; 

« Attendu, à l'égard de Victoire Aimable Dutertre, que la 
promesse d'une pension ne peut pas trouver une cause licite 
dans les relations intimes qui ont existé entre elle et Denaussy; 
que si, dans les derniers temps, elle a pourvu sans son assis-
tance à la nourriture et à l'entretien de l'enfant, elle n'a fait 
qu'acquitter envers celui-ci sa propre dette; 

« Par ces motifs, 
« Déclare la demande des époux Draugy, en tant qu'elle in-

téresse le mineur, quant à présent, non-recevable ; déclare 
non-recevable ou, en tous cas, mal fondée la demande person-
nelle de la femme Draugy, et les condamne en tous les dé-
pens. » 

JUSTICE dUMINELLB 

opposition à la mesure réclamée dans les conclusions du 

ministère public, la Cour pouvait passer outre aux débats. 

Un jugement de Tribunal correctionnel, rendu sur les 

faits soumis plus tard à la Cour d'assises par suite de l'in-

compétence de sa juridiction, et les notes tenues à son au-

dience ne doivent pas être considérés comme des déposi-

tions de téraoins dans le sens de l'article 341 du Code d'in-

struction criminelle, et peuvent dès- lors être communi-

qués au jurj\ 
Rejet du pourvoi d'Etienne Ruf-Prosper Guillouf contre 

un arrêt delà Cour d'assises de la Seine-Inférieure qui l'a 

condamné i cinq ans do réclusion pour vols qualifiés. 

M. Faustn Hélie, conseiller rapporteur ; M. Plougoulm, 

avocat-général, conclusions contraires sur le premier 

moyen et conformes sur les autres ; plaidant, M" Lenoël, 

avocat. 

La Cour i ensuite rejeté les pourvois : 
1° De*Pierre-Louis Babouille, condamné par laCour d'assi-

ses de la Seine-Inférieure à vingt ans de travaux forcés, pour 
vols qualités ; — 2° de Frailçois-Désiré Prévost (Loir-et-Cher), 
travaux forcés à perpétuité,'viol sur sa fille; —; 3° de Joseph 
Prat (Drône), travaux forcés à perpétuité, parricide ; — 4° de 
Jean-Louis Juin (Loir-et-Cher), vingt ans de travaux forcés, 
viol ; — 5° de Joseph Ferdinand (Vaucluse), vingt ans do tra-
vaux forcés, vol qualifié ; — 6° do Pierre-Honoré Suant (Mar-
ne), vingt ans de travaux forcés, vol qualifié; — 7° do Antoine-
..!'■.:.. .i-. ■ îï;r/.i1'e et Auguste-François ftemrnrt-(Seme-hitërienre)> 
douze ans de travaux forcées, vol qualifié; — 8° de Marie Ca-
therine-Célestine Prévost, veuve Carpéntier (Seine-Inférieure), 

travaux forcés à perpétuité, empoisonnement. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (3' ch.). 

Présidence de M. Data'an. 

Audiences des 1" et 8 décembre. 

■teLUtDE EN PEA8I0N ALIMENTAIRE. — BNFASiT NATUREL LK-

«rTiMÉ PAR MARIAGE SUBSÉQUENT. — ACTION DIRIGE» CON-

TRE LE PRÉTÉHDO PÉRI NATURE! . 

P»e demande dont la cause implique la négation de la filia-
tion légitime ne piut être accuctitie en justice par la mère 
*« «om de son enfant mineur. 

L question de droit intéressante se présentait devant 

tribunal dans des 'circonstances assez extraordinaires. 

L-es époux Draugy, marchands' épiciers à Bocquanée (Orne), 

•n lornie contre M. Jules Denaussy, propriétaire, une-de-

"»nue eu paiement de 4,900 fr., montant des arrérages 

'ne rente viagère de 1,200 fr. qu'il se serait engagé à 

K mère et au Uis '" iiiL' ur du c,,|le - ci -
]„„, | a.v *J ". avocat des uemandeurs, expose au Tribunal 

laits suivants : 

Victoire-Aimable Dutertre, aujourd'hui épouse de M. Drau-

II résun'""/ ?utrefois > ava,lt mariage, M. Jules Denaussy. 
queïl II 6Squl l,a»sero» 1 sous les yeux du Tribunal 
Victoire n"fUSsy acce lJtl"t la paternité d'uo jeune enfant né do 

'°'
re Duto

"w le 17 mars 1834, et qui reçut le pronom de 

COUR DE CASSATION (oh. criminelLe) . 

-Présidence de M. Rives. 

Bulletin du 8 décembre. 

ASSASSINAT DES ÉPOUX 

PEINE 

MOREAU , BANQUIERS 

UE MORT. • REJET. 

A PROVINS. 

Dans son audience d'aujourd'hui, la chambre criminelle 

de la Cour de cassation a rejeté ie pourvoi de Pie-Nicolas-

Léon Bony, condamné à la peine de mort par-arrêt de la 

Cour d'assises de Seine-et-Marne du 21 novembre 1853. 

pour assassinat des époux Moreau , banquiers à Provins, 

vols, tentative de viol,- faux en écriture de commerce, etc. 

M! Charles Nouguier, conseiller-rapporteur; M. Plou-

goulm, avocat-général, conclusions conformes; plaidant, 

M' de Sainl-Maio, avocat d'office. 

COUR D'ASSISES. JURÉS COMPLÉMENTAIRES. APPEL. — 

ARRÊT. INCIDENT. — IN 1 ERPELLATION A L'ACCUSË. — 

HOTES D'AUDIENC.É. — REMISE AU JURY. 

L'appel des jurés en présence do l'accusé est une for-

malité substantielle au droit de défense, dont l'accomplis-

sement ne peut résulter soit de la présomption, soit d'in-

ductions, et qui, dès-lors, doit, à peine de nullité, aux 

termes de l'article 399 du Code d'instruction criminelle, 

être constatée d'une manière claire et précise. La Cour a 

maintenu ee principe, mais elle a reconnu que, dans l'es-

pèce et en fait, la constatation faite au procès-verbal était 

sullis'.nte. 
Il n'y a pas nullité parce qu'un arrêt incident aurait 

été rendu sans interpellation, à l'accusé, si, malgré son 

COUR IMPERIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. d'Esparbès de Lussan. . 

Audience du 8 décembre. 

CONTREFAÇON. — OEUVRES DE TOPFFER. — ÉTRANGER. — 

LOI DU 28 MARS 1852. 

La création d'une œuvre littéraire ou artistique constitue au 
profit de son auteur une propriété dont le fondement se 

trouve dans le droit naturel el des gens. 

Le décret du 28 mars 1852, relatif aux auteurs étrangers, 
s'applique aux ouvrages publiés à l'étranger et reproduits 

en France depuis ce décret. 

M. Topffer, de Genève, publia dans sa patrie, à différen-

tes époques, de 1832 à 1840, les délicienx opuscules que 

tout le monde connaît. 
Ecrites en langue française, ces créations se répandi-

rent rapidement en France, et assurèrent à leur auteur une 

place honorable dans notre littérature. 

Voici les dates auxquelles furent publiées à Genève les 

diverses pièces dont se compose le recueil qui a -pour ti-

tre : Nouvelles genevoises. 

Le Presbytère, la Bibliothèque de mon oncle furent pu-

bliés pour la première fois à Genève , en 1832, édition 

in-8 ; 
Le Col aV Anlernc, le Lac de Gers, la F.allèe de Trient, 

la Traversée, le Grand Saint-Bernard, la Peur, furent 

publiés pour la première fois à Genève, en 1833, édition 

in-8 ; l'Héritage, en 1834, édition in-8. 

En 1840, M. Topffer réunit ces diverses pièces en un 

seul volume, qu'il publie sous le titre de Nouvelles et Mé-

langes; elles furent immédiatement reproduites en Franco, 

sous le titre de Nouvelles genevoises, par Charpentier et 

Paulin , qui chacun en firent successivement trois édi-

tions ; 
En 1845, par Garnier etDubochet; en 1850, par Passard, 

en 1851, par -Barba; et enfin en 1853, par Lecou. Ces 

diverses éditions avaient été laites, les unes pendant la 

vie de Topffer, les autres après sa mort, arrivée le 8 juin 

1846. 
L'œuvre de Topffer était ainsi répandue dans le public 

depuis vingt ans; elle l'était particulièrement en France 

depuis plus de douze ans, par des éditions françaises de 

tous les formats, librement publiées, non seulement sans 

réserve, sans opposition de la part de l'auteur, mais mê-

me avec son assentiment, lorsque tout à coup, au mois de 

février dernier, M. Victor Lecou annonça qu'il avait acquis 

le droit exclusif de, reproduire tous les ouvrages de Topffer 

et qu'il poursuivrait comme contrefaçon la réimpression 

desdits ouvrages. 

M. Lecou a passé en effet avec M"" veuve Topffer un 

traité auquel on a donné la date du 24 décembre 1852. 

Aux termes de ce traité, M. Lecou devient cessionnaire 

du droit exclusif de reproduire les œuvres de M. Topffer. 

Le 7 mars 1853, M. Lecou a fait au ministère de la po-

lice générale le dépôt de l'édition qu'il publie. 

Le 24 du même mois, il fit pratiquer la saisie des exem-

plaires de l'édition publiée par Barba, ainsi que des cli-

chés qui avaient servi à cette édition. 

Le 7 juin, Lecou assigna Barba devant la septième cham-

bre du Tribunal. 

Le Tribunal correctionnel condamnait Barba en 300 fr. 

de dommages- intérêts, 100 fr. d'amende, ordonnait la 

confiscation des exemplaires saisis et des clichés employés, 

et" autorisait la publication des motifs et dii dispositif de 

son jugement dans trois journaux au choix de Lecou. 

Appel ayant été interjeté, la Cour, au rapport de M. le 

conseiller Casenave, après avoir entendu M* Calmels pour 

Barba et M e Taillandier pour Lecou, sur les conclusions 

conformes de M. Salle, avocat-général, a rendu l'arrêt 

suivant . 

« Considérant que la création d'une œuvre littéraire ou ar-
tistique constitue au prolit d'un auteur une propriété dont le 
fondement se trouve dans le droit naturel et des gens, mais 
dont l'exploitation est réglementée par lé droit civil; 

« Considérant que, sous la législation antérieure au décret 
du 28 mars 1852, on contestait aux auteurs étrangers le droit 
exclusif de vendre et éditer en France leurs ouvrages publiés 

en pays étranger; 
« Que le déerel du 28 mars 1832 a eu précisément pour but 

do leur conférer ce droit dans les limites concéclées et sous les 
conditions imposées aux auteurs français, et de donner ainsi 
aux nations étrangères l'exemple de la consécration la plus lar-
ge de la propriété littéraire el artistique; 

« Que l'esprit et la généralité des termes de ce décret éten-
dent le bénéfice de ces dispositions aux ouvrages publiés anté-
rieurement à sa promulgation, alors môme qu'ils auraient été 
réimprimés eu France par des tiers avant cette dernière épo-
que; que celle interprétation ne porte atteinte à aucun droit 
acquis oine donne au docr ' atgun effet rétroactif; 

« Que le fait de réimpression en France de l'auteur d'un ou-
vrage étranger, en l'absence de tout droit pour celui-ci de .s'y 
opposer, n'impliquait point effectivement de sa part une re-
nonciation à sa propriété; que le dépôt nécessaire pour con-
server le droit de poursuite, mais non le droit de propriété, 
n'a pu, lorsqu'il a été effectué par un tiers, transmettre celte 
propriété ni au reproducteur ni au domaine public ; 

« QaëlaUberté do réimpression accordée ii tous par la loi 
civile a seulement protégé les faits consommés sous son empire 
et conservé, comme con.-équcncenéeessaire.aux tiers qui ont usé 
de cette liberté la facultéde vendre des exemplaires des éditions 
créées ou eu cours d'exécution lors de l'accomplissement par 
les auteurs étrangers ou leurs cessionnaires des conditions 
auxquelles est subordonnée l'application du déeret précité; 

« Considérant que, dans le sens de ce décret, un tirage nou-
veau, au moyen de clichés établis antérieurement à sa promul-
gation, équivaut à une édition nouvelle, surtout lorsque ce 
tirage n'a été obtenu, comme dans l'espèce, qu'à l'aide du re-
maniement des clichés, avec changement de format et addition 

de gravures ; 
« Considérant que si les Nouvelles genevoises de Topffer, 

étranger, ont été publiées en Suisse de 1832 à 1810, si elles 
ont été depuis réimprimées en France par plusieurs libraires, 
la veuve de Topffer, décédé en 1846, a cédé à Lecou, le 24 
décembre 1832, le droit d'éditer les Nouvelles genevoises; 

« Que cette cession a été connue de Barba dès le mois de 
février 1853; que Lecou a effectué le 7 mars 1853 le dépôt 
exigé par le décret, et que, postérieurement à ce dépôt, Barba, 
à l'unie, de clichés car lui établis eu 1851, mais remaniés en 
un format différent et avec addition de gfflPnires, a réim-
primé les Nouvelles genevoises et s'est ainsi rendu coupable 
du 'délit de contrefaçon prévu et puni par l'art. 1 er du décret 
du 28 mars 1852 et les art. 425 et 427 du Code pénal ; 

« La Cour met l'appellation au néant; ordonne que le juge-
ment dont est appel sortira son plein et entier effet; condamne 

l'appelant aux dépens de son appel. » 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 8 d'ècembre. 

BANDE GAUTIIERAT ET AUTRES. — TRENTE-QUATRE ACCUSÉS. 

ATTAQUES NOCTURNES AVEC DES VIOLENCES AYANT LAISSÉ 

DES TRACES. -— VOLS QUALIFIÉS. 

La bande qui comparaît aujourd'hui devant le jury pré-

sente, quant au personnel, la même physionomie que les 

nombreuses bandes de malfaiteurs jugées déjà par ie jury. 

Il y a les voleurs et les recéleurs; il y a les révélateurs et 

les révélés; il y a ceux qui avouent et ceux qui nient. 

Comme dans les autres bandes aussi, il y. a une grande 

quantité de repris de justice, dont quelques-uns sont trap-
pes de condamnations à perpétuité. Plusieurs ont déjà fait 

un certain stage dans le bagne, et ils en ont apporté la 

livrée sur les bancs de la Cour d'assises. D'autres, en bien 

petit nombre, sont purs d'antécédents judiciaires. 

Parmi les individus de la première catégorie, il en est 

deux, Delaneau et Driot, qui font en ce moment de graves 

révélations sur des faits dont les auteurs étaient restés in-

connus, et qui tomberaient sous les plus extrêmesqualilica-

f ions de la loi pénale. Ces faits sont soumis à une instruc-

tion dont les investigations seront ultérieurement soumises 

au contrôle du jury. 

Aujourd'hui" il s'agit do faits que l'accusation divise en 

trois catégories : 1° vols de nuit, attaques nocturnes, dont 

quelques -unes avec des violences qui ont laissé des traces; 

2° vols chez des marchands de vin ; 3° vols ordinaires chez 

divers particuliers. Eattn de nombreux actes de recel. . 

L'hémicycle de la Cour et la table des pièces à convic-

tion sont encombrés d'objets de toute nature provenant 

des vols commis ,par les accusés. On comprend que co 

n'est là qu'une faible partie du butin fait pur ces malfai-

teurs. 

Au début de l'audience, M. l'avocat-général Barbier de-

mande l'adjonction de deux jurés supplémentaires et d'un 

conseiller assesseur. Il est fait droit à ces réquisitions. 

Les accusés sont placés sur quatre bancs dans l'ordre 

suivant : 

1° Eugène Gaulherat, 20 ans, né à Moulins (Allier). —• 

M 0 Loyseau de Morizel, défenseur d'office ; 

2° Jules Gautberat, 23 ans, né à Moulins. — M* Léon 

Cléry, défenseur d'office; 

3" Joseph-Antoine Anot, 31 ans, né à Chantilly (Oise), 

demeurant barrière Momparnasse. — M" A. Thouret, dé-

fenseur d'office ; 

4° Alfred-François Boisconimun, 21 ans, né à Fontai-

nebleau, venant du bagne de Bré'st, ayant demeuré rue do 

Vaugirard. — M" Carré, défenseur d'office; 

5° Joseph-Pierre-Gustave Bailly, 23 ans, né à Paris, 

demeurant rue de Sèvres, 106. — M" J. Félix, défenseur 

d'office ; 

6° André-Nicolas Barbu, dit Bernard-Théophile, 34 ans, 

né à Paris, venant de Brest. — M" Ally, défenseur d'of-

lice ; 

7° Edouard-Théodore Gaquer, 22 ans, né à Paris, y 

demeurant, rue d'Austerlitz, 23. — M" Gatineau, défen-

seur d'office; 
8° Auguste Blache, 25 ans, né à Lyon (Rhône), demeu-

rant à Pans, rue de Sèvres, 34. — M" Demoujay, défen-

seur d'office ; 

9° Eugène Gessalin, 20 ans, né à Paris, y demeurant, 

rue Saint-Maur-Saiut Germain, 5. — M* Saffers, défen-

seur d'office ; 

10* Jean-Etienne Bidault, 28 ans, né à Argenton (In-

dre), demeurant à Paris, rue du Vert-Bois. — Me Giraud, 

défenseur d'office ; 

11° Benoît Delaneau, 28 ans, né à Saint-Benoît-du-

Suiit (Indre), maçon, venant du bagne de Toulon. — Le 

défenseur de cet accusé ne s'étant pas présenté, M. le 

président délègue d'office M* Faverie pour assister Dela-
neau ; 

12" Jean -Honoré Descoltes, 22 ans, né à Paris, y de-

meurant, rue des Boulangers, 20. — M* Martel, défenseur 
d'office ; 

13° Charles-Narcisse Bricard, 20 ans, né à Paris, de-

meurant chaussée du Maine, 38. — M* Ferdinand Duval, 

défenseur d'office ; 

14° Guillaume Boucharin, dit l'Auvergnat, 29 ans, né à 

Auradour (Cantal), demeurant à Paris, placeSaint-Sulpice. 

— M* Gressin, def -liseur d'office ; • 

15° Victor Villière, dit Toque, dit Bernard, 21 ans, né à 

Versailles (Seine-ct-Oise), demeurant à Paris, place Cam-
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brai, 8. — M' A. Sorel, défenseur d'office; 

16° Lucien Poluche, 19 ans, né à Limours (Seine-et-

Oise), demeurant à Paris, rue du Eaubourg-Saint-Martin. 
— M* Adrien Hund, défenseur d'office; 

17' Louis-Mario Parrain, 21 ans, né à Paris, demeu-

rant à Montrougc, roule de Cbâlillon. — M' Gournot, dé-
fenseur d'office ; 

18° Léonard Giron, 30 ans, né à Magnat (Creuse), de-

meurant à Paris, rue du Paon-Saint-Victor, G. — M' An-
dral, défenseur d'office ; 

19° Louis-François Duchateau, 23 ans, né à Paris, y 

demeurant, rue de Lourcine, 35. — M' Larcber, défenseur 
d'office ; 

â0° Félix-Victor Mirguet, 20 ans, né à Paris, y demeu-

rant, rue Mouffetard, 21. — M e Vaillant, défenseur d'of-
fice ; 

21° Ernest Gueroult, 21 ans, né à Paris, y demeurant, 

rue Mouffetard, 35. — M" Andral, défenseur d'otlice ; 

22° Pierre Deliolle, 44 ans, brocanteur, né à Papelay 

(Vienne), demeurant à Paris, route d Ivry, 18. — M. Sou-

git, défenseur; 

23° Pierre Ducasse, 42 ans, charbonnier et brocanteur, 

tié à Hauriabate (Hautes-Pyrénées), ayant demeuré rue 

du Faubourg-Saint-Martin, venant du bagne de Brest, 

■f*- M* J. Bezinaud, défenseur d'office ; 

24° Ferdinand Gatefossé, 22 ans, né à Plaine (Aube), 

serrurier, demeurant à Paris, rue Guizarde, 11. —M" Puy-

bonnieUx, défenseur ; 

25° Hallier , — M* Demonjay, défenseur d'office ; 

26° Martin-Desiré Bourneuil, 43 ans, carreleur, né à 

Louvain (Belgique), demeurant à Paris, rue de Sèvres, 

114. — M* Guibout, défenseur ; 

27° Jean-Baptiste Jourdeuil, 24 ans, né à Paris, ayant 

demeuré rue Saint-Jacques, venant des zouaves d'Afri-

que. — M' Demonjay, défenseur d'office ; 

28°Vincent-LaurentContaut, 48 ans, né àNogent(Aube), 

brocanteur, demeurant à Paris, rue Percée-Saint-André, 
5. <— M" Gournot, défenseur d'office ; 

29° Joseph-Charles Driot, 30 ans, né à Saint-Benoît-du-

Sault (Indre), ayant demeuré à Paris. — M" Richer, dé-

fenseur d'office ; 

30° Louis- Edouard Bouquet, 21 ans, né à Paris, de-

meurant à Metz, rue du Génie, 101. — M' Danloux-Du-

mesnil, défenseur d'office ; 

31° Joseph Alary, 21 ans, né à Paris, y demeurant, rue 

d'Austerlitz, 27. — M' Bertheville, défenseur d'office ; 

32° Gérard, — M" Lozaouis, défenseur ; 

33° Marie-Françoise Martin, femme Bourneuil, 40 ans, 

brocanteuse, née à Bréhéville (Meuse), demeurant à Paris, 

rue de Sèvres, 114. — M' Faverie, défenseur ; 

Et 34° Joséphine Meller, femme Detiolle, 35 ans, née à 

Saint-Wast (Nord), demeurant à Paris, route d'Ivry, 18. 

M* Sougit, défenseur. 

Voici, sur ce personnel, comment s'exprime l'arrêt de 

renvoi, avant d'entrer dans l'examen spécial des faits : 

Les individus dont les noms précèdent sont l'objet d'une 
inculpation générale ; tous ont fait partie d'une association de 
malfaiteurs ayant une organisation propre, certains lieux de 
réunion connus à l'avance, des recéleurs attitrés, et dont les 
membres, ainsi que l'a déclaré l'un d'eux, se partageaient en 
frères ou consommaient en commnn le produit des vols de 
chaque jour. Quoique très jeunes pour la plupart, ces indivi-
dus se livraient sans réserve à tous les genres de dissipation 
et de débauche. Déjà flétris par de nombreuses condamnations, 
ils ont commis pendant plusieurs années, dans les intervalles 
de liberté que leur laissaient les fréquentes poursuites diri-
gées contre eux, une multitude de crimes dont les auteurs 
étaient restés inconnus. Enfin, plusieurs, beaucoup moins dé-
terminés par le repentit que subissant la pression de condam-
nations sévères déjà prononcées contre eux, se sont décidés à 
faire des aveux. Ce sont principalement les deux frères Gauthe-
rat, et Auguste Durand qui sont entrés dans cette voie. 

Les révélations de ces inculpés ont été le point de départ de 
la longue et volumineuse procédure actuelle. Elles ne peuvent 
être acceptées qu'avec réserve ; si, sous le rapport des faits et 
de leurs circonstances matérielles, elles ont presque toujours 
été confirmées par l'instruction, il n'en est pas de même en ce 
qui concerne la désignation des personnes ; en effet, il est loin 
d'être prouvé que les révélations n'ont pas été souvent dictées 
soit par des ressentiments et des haines dont la cause a échap-
pé à l'œil de la justice et qui auraient porté le révélateur à 
accuser des individus dont la culpabilité n'a pu être établie par 
aucun indice ayant de la valeur, soit par le désir contraire de 
soustraire un complice au châtiment qui devait l'atteindre. Ce 
double intérêt a démontré la nécessité de les soumettre à un 
rigoureux contrôle. 

M. le président, après avoir constaté l'identité de tous 

les accusés, ordonne que lecture soit faite de l'acte d'ac-

cusation. Nous ne reproduisons que la partie de cet acte 

volumineux de la procédure qui se rapporte aux faits dont 

la Cour s'est occupée dans cette première audience. 

Voici comment commence cet acte d'accusation : 

Eugène Gautherat, ouvrier horloger, à peine âgé de vingt 
ans, a été condamné aux travaux forcés à perpétuité, pour 
vol sur un chemin public à l'aide de violences sur les person-
nes, par arrêt de la Cour d'assises de la Seine en date du 23 
juin 1852. Il avait déjà subi trois condamnations antérieures 
pour vol: les deux premières à la peine de l'emprisonnement 
et la dernière aux travaux forcés à temps. Accablé par la juste, 
sévérité du châtiment qui lui était infligé, il s'est décidé à faire 
d'importantes révélations, et a fourni à la justice les moyens 
de constater l'existence d'une association de malfaiteurs qui, 
pendant plusieurs années, notamment pendant le cours de 
1850 et les huit premiers mois de 1831, ont commis une série 
considérable de vols exécutés avec la réunion des circonstances 
les plus aggravantes. Ainsi quatorze attaques nocturnes soit 
dans les rues de Paris ou des villages de la banlieue, soit sur 
les chemins publics, toutes suivies de vols censommés ou ten-
tés, conjointement, par plusieurs malfaiteurs, la plupart du 
temps à l'aide de violences sur les personnes et quelquefois 
avec menace de faire usage d'armes apparentes ; vingt-six vols 
commis la nuit, par plusieurs, dans des maisons habitées; 
trente-quatre vols pratiqués dans les mêmes circonstances et, 
en outre, à l'aide d'escalade ou d'effraction, doivent èire impu-
tés aux membres de ceite association. 

Trente-quatre accusés ont pris une part active à ces difl'é 
rents crimes. Vingt d'entre eux n'ont pas encore atteint vingt-
cinq ans. Deux seulement ont dépassé trente ans. Vingt-huit, 
les nommés Eugène Gautherat, Jules Gaudierat, Alary, Anot, 
Bailly, Barbu dit Bernard, Bidault, Blache, Boiscommun, 
Bouchant], Bouquet, Boursico^Breuil.Bricard, Delaneau, Des-
cottes, Driot, Duchateau, Durand, Gaquer, Gessalin, Giron, 
Guéroult, Jourdeuil, Mirguet, Parrain, Poluche et Villière 
sont placés sous la main de la justice. Six, les nommés Buot, 
Ravel dit Bourguignon, Bremtau, Lucien Cbavel el Pierre Pe-
tit, sont parvenus a yc soustraire jusqu'ici à toutes les re-
cherches. ^ 

Parmi ces accusés, vingt-neuf ont été flétris pour des dé-
lits antérieurs. Deux, Eugène Gautherat et Delaneau, ont été 
condamnés aux travaux forces à perpétuilé; sept, Jules Gau-
therat, Anot, Barbu dit Bernard, Boiscommun, Boursicot, Du-

rand et Parrain, aux travaux forcés à temps ; un, Bidault, à 
la réclusion; dix-huit, Blache, Boucharin. Bouquet, Breuil, 
Bricon, Bnot, Chavel, Dcscotles, Driot, Duchatc.iu, Gaquer, 
Gessalin, Girou, Gueroult, Jourdeuil, Mirguet, Poluche et Vil-
lière, à l'emprisonnement. Sept recéleuis, les nommés Coû-
tant, Ducasse, époux Bourneuil, époux Deliolle cl Ferdinand 
Gattefosse, ont prèle leur coupable concours aux accusés prin-
cipaux. Ducasse a deja été condamné à dix ans do travaux 
forcés pour complicité de vol; Defiolle a subi une condamna-

tion à un au d'emprisonnement pour même cause. Les nom-
mes Curon, BoudiiiQtj Banhomeuf et la femme GuUel'ossé, 
mère de Ferdinand Gattefossé, auraient également eu un 
compte sévère à rendre de leur conduite, mais ils sont décé-
dés pendant le cours de l'information, et les poursuites diri-
gées contre eux se sont MSN trouvées éteintes. 

Aucun des accusés ne parait avoir exercé une autorité recon-
nue sur ses complices, avoir rempli le îôle de chef débande; 

toutefois il est incontestable que la principale influence appar-
tenait aux frères Gaulherat, et surtout à Eugène, que l'on voit 
figurer au premier rang dans plus de soixante des vols consta-
tés par l'instruction. D'une nature vicieuse et énergique, il 
avait réuni autour de lui de jeunes ouvriers adonnés à la pa-
resse, vivant dans la débauche et demandant au vol des moyens 
d'existence qu'ils ne voulaient pas chercher dans le travail; les 
vols étaient concertés en commun, la participation dechacunà 
l'exécution déterminée à l'avance; puis, après la consomma-
tion du crime, un des complices était chargé de réaliser les 
valeurs soustraites. Le produit en était ensuite partagé ou dé-
pensé en commun. 

Pour caractériser les rapports qui unissaient les divers ac-
cusés, Jules Gaulherat dit dans son interrogatoire du 10 no-
vembre 1852 : « Nous étions comme frères et partagions le 
produit des vols, môme quand nous ne les commettions pas 
ensemble. » 

L'exactitude de cette déclaration a été démontrée par 
l'information. Il en résulte évidemment la preuve la plus in-
contestable de l'existence d'une association des accusés contre 
les personnes ou les propriétés. Eugène Gaulherat, Durand, 
Descottes ne fontau surplus aucune difficulté de la reconnaître, 1 

et elle ressort d'ailleurs du rapprochement des divers crimes 
qui vont être exposés. Sans des lieux do réunion convenus à 
l'avance, des rapports incessants, une impulsion commune, en 
un mot une association organisée, il eùl été impossible aux ao-
c isésde commettre à des intervalles aussi rapprochés un aussi 
grand nombre de vols. 

Ce premier point une fois établi, il convient d'exposer suc-
cessivement les différents faits imputés aux accusés; mais pour 
en faciliter l'examen, il est utile de les diviser eu trois catégo-
ries. Lapremièrecomprendra les attaquss sur la viie publique 
soit dans l'intérieur de Paris, soit hors des barrières. Dans la 
seconde se placera une série de vols moins graves commis dans 
des boutiques de marchands de vins où les accisés ont dé-
robé des brocs ou des mesures euétain ou en cuivre. Enfin, on 
rangera dans la troisième un grand nombre de vols commis à 
l'aide d'escalade ou d'effraction dans des maisons habitées ou 
des dépendances de maisons servant à l'habitation. 

Entrant ensuite dans le récit des faits les plus graves, 

ceux de la première catégorie, l'acte d'accusatbn les pré-

sente de la manière suivante : 

VOL VIETTE. — Dans la nuit du 16 au 17 janvier 1831, 
Viette, ouvrier employé aux travaux du chemin de fer de Pa-
ris à Sceaux, après avoir passé la soirée dans des cabarets de 
la commune de Montrouge, retournait à sou domicile, à Ca-
chan, lorsque, non loin des fortifications, il fut assailli par 
trois individus sur la roule de Paris à Orléans. Deux de, ses 
agresseurs le saisirent par le cou, pendant que le troisième 
fouillait dans ses poches et lui enlevait une somme de 23 fr. 
50 c. qu'il avait reçue le matin pour sa paie. Après l'avoir 
ainsi dépouillé, ils le jetèrent sur le pavé et s'enfuirent. 

Eugène Gautherat avoue qu'il est un des auteurs de ce vol, 
dont il a du reste rapporté toutes les circonstances d'une ma-
nière conforme aux déclarations du plaignant; mais l'informa-
tion ne paraît pas établir quels étaient ses complices. Les 
nommés Mathiéu et Lefort, dénoncés par lui, ont protesté de 
leur innocence, et les renseignements recueillis par l'instruc-
tion ont confirmé leurs déclarations plutôt que celles de leur 
accusateur. 

VOL KRETLY. — Un soir du mois de février 1851, Kretly, 
militaire en permission, s'était enivré dans le cabaret tenu par 
le sieur Richefeu, à la barrière du Montparnasse ; à sortie 
de cet établissement, il fut entraîné par plusieurs jeunes gens 
qui lui avaient offert de le reconduire, dans uné partie déserte 
du boulevard extérieur. Là il fut terrassé, frappé violemment 
et dépouillé de tous ses vêlements, à l'exception de son panta-
lon et de sa chemise. Son état d'ivresse était tel qu'il lui a été 
impossible de remarquer les traits des voleurs et même de se 
rendre un compte exact de leur nombre. Eugène Gautherat dé-
clare qu'il a commis cette attaque avec le nommé Ducros et 
un trpisième individu qu'il ne saurait signaler. Aucune autre 
charge n'ayant été révélée contre Ducros, il a été remis en liber-
té, et Gautherat comparaît seul devant la justice comme auteur 
de ce crime. Toutefois il a été prouvé que Jules Gautherat a 
vendu le lendemain la redingote de Kretly à un brocanteur, 
sachant qu'elle provenait de vol; il s'est donc rendu complice 
du vol commis par son frère. 11 avoue lui-même sa culpa-
bilité. 

VOL CASSEE — Le 24 mars 1831, le sieur Cassei, employé 
au ministère de l'intérieur, se dirigeait, entre minuit et une 
heure, vers son domicile, rue du Chemin-de-Fer, à Vaugirard, 
quand il fut entouré par plusieurs individus qui [lui saisirent 
les mains, lui prirent un porte-monnaie, qu'ils lui rendirent 
après en avoir retiré 75 centimes et du tabac à fumer qui y 
étaient renfermés, et le menacèrent de mauvais traitements 
auxquels il n'échappa que par l'intervention de l'un d'eux. 
Eugène Gautherat s'accuse de ce crime qu'il déclare avoir 
commis avec les nommés Boudinot, Drioi, Anot et Caron; ses 
révélations ne sont pas démenties par ses coaccusés. Caron, 
qui seul protestait de squ innocence, est mort pendant l'in-
struction. Boudinotest également décédé au mois de juin 1853. 

VOL ALLEMAND. — Dans la nuit du 14 au 15 mai de la 
même année, le sieur Allemand, marchand d'huile, venait de 
passer sur la route d'Orléans auprès de deux lion, mes arrêtés 
à causer vis-à-vis le n° 104 ; il se sentit tout à coup saisi à la 
gorge par l'un de ces hommes qui l'empêcha de se défendre, 
tandis que l'autre, fouillant dans ses poches, lui prit sa mon-
tre et une dizaine de francs. Les auteurs de ce vol sont Eugène 
Gautherat qui en convient, et Legros, déjà condamné pour ce 
fait à la peine des travaux forcés. 

VOL PRUNET. — Au mois de juillet suivant, les accusés, é-
tant réunis au nombre de neuf, résolurent de se partager en 
deux bandes, et d'explorer, pendant la nuit du 11 au 12 do ce 
mois le quartier du Palais -Royal et celui du faubourg Saint-
Germain. La première bande, composée de Descottes, Alary, 
de Driot et de deux autres individus restés inconnus, rencon-
tra, vers une heure, rue Pagevin, le sieur Prunet, marchand 
ambulant; elle lui enleva une somme de 5 fr. et une paire de 
boutons Se chemise en or. L'un des assaillants tenait Prunet 
par la cravate et le menaçait d'un couteau ouvert, lui disant : 
Nechiolepas, ou je te butte! Descoltes confesse qu'il est un des 
auteurs de cette attaque, et signale Alary et Driot comme ses 
complices; Alary est, en outre, reconnu par Prunet, ainsi que 
Descottes; Driot s'est soustrait par la fuite aux recherches de la 
justice. Eugène Gaulherai s'est rendu complice de ce vol par re-
celé, en allant engager au Mont-de-Piété les boutons pris àprù-
net. Il ne nie pas la participation qui lui est imptSèe. 

VOL PEYSSA1VD. — La seconde bauie où se trouvaient Eu 
gène Gautherat, Durand, Petit-Pierre et Jourdeuil, commit 
dans la rue de Sevrés trois arrestations successives sur trois 
personnes, dont l'une est restée inconnue et les deux autres, 
les sieurs Peyssard-el Decaux, n'ont pas été retrouvées. L'in-
connu n'avait que quelques sous sur lui, on l'a laissé aller; à 
Peyssard on a pris sa bourse ; Decaux, renversé brusquement 
par l'un des voleurs, poussa des cris qui tirent prendre la fuite 
à ses agresseurs. Gautherat, Durand et Jourdeuil confessent le 
crime dont ils sont accusés. Petit-Pierre, signalé par Gaulhe-
rat et Jourdeuil comme faisant partie de leur bande, n'a pas 

été ai rêté. 

VOL CHANCOLON. — Le 9 août 18S1, le sieur Chancolon, 
professeur dans l'institution Catelin, au Grand-Montrouge, se 
rendait à Arcueil vers onze heures du soir; il fut arrête près 
des fortifications, sur la roule d'Orléans, par six ou huit indi-
vidus qui le saisirent par le collet, par les bras, le maintin-
rent dans l'inrpossibih é de faire un mouvement et lui prirent 
une montre en argent, 7 à 8 francs, un mouchoir en colon, 
une pipe en terre el une boite d'allumettes chimiques. Eu-
gène Gaulherat, Bricard , Parrain, Gessalin, Durand et 
Jourdeuil sont les auteurs de ce vol. Jules Gaulherat s'en est 
rendu complice en engageant au Moai-de-Picie la mon ire vo-
lée à Chancolon ; Bricard et Gessalin essaient de nier leur cul-
pabilité, mais les déclarations concordantes de leurs compli-
ces ne permettent pas de s'arrêter à leurs dénégations. 

VOL LEMAIRE. — Dans la nuit précédente, les accusés 
avaient arrête, un peu après minuit, dans la rue Monlliyon, à 
Montrouge, le sieur Lemaire, journalier, et lui avaient volé une 
pipe de tabac, un couteau-poignard, Sacentimes en monnaie de 
billon et un pelilsac contenant des échantillons de l'arme. 

VOL GENOUX. — Quelques instants plus lard, le sieur Ge-
noux, cocher de cabriolet, posait dans sa voiture sur la chaus-

sée du Maine. Il est tout-à-coup entouré par six hommes qui 
arrêtent son cheval, et, Balançant sur le marchepied de son ca-
briolet, lui arrachèrent son fouet elle frappèrent violemment. 
A ses cris des fenêtres s'ouvrent; les voleurs, effrayés; prennent 
la fuite et laissent Genoux couvert de sang. Gaulherat, Jour-
deuil et Durand se reconnaissent encore les auteurs de celle 
attaque, et dénoncent Parrain, Gessalin et Bricard comme 
étant avec eux. La concordance de leurs déclarations, qui n'ont 
pu être concertées, et les renseignements recueillis par l'ins-
truction établissent en effet le concours dos six accusés à ce 
vol, ainsi qu'à ceux commis au préjudice des sieurs Lemaire 

et Chancolon. 

VOLS A LA BARRIÈRE MONTPARNASSE. — Dans les pre-
miers jours du mois d'e juillet 1831, Durand, Descotles, Bri-
card el Parrain rencontrèrent, dans un cabaret de la barrière 
Montparnasse, entre dix et onze heures du soir, un homme 
déjà ivre, qui eut l'imprudence de leur laisser voir des pièces 
d'or. Durand lia conversation avec lui et l'emmena dans un 
estaminet de la rue de Vaugirard. A la sortie de cet estami-
net, et quand on fut parvenu à un endroit désert, les cama-
rades de Durand sejetèrent sur l'inconnu et tentèrent de le 
renverser, mais ils ne purent y parvenir. Durand feignit alors 
de prendre sa défense, il cria : Au voleur! Il continua ensuite 
son chemin jusqu'à la rue de l'Egout ; arrivé là, il frappa lui-
même son compagnon, le jeta à terre et, avec l'aide de Des-
cottes, Bricard et Parrain qui l'avaient rejoint, il dépouilla 
ce malheureux de tout son argent. Bricard seul nie sa parlici-. 
pation à ce crime, mais les renseignemenls fournis par les 
accusés établissent sa culpabilité. 

Vers la même époque, Durand, Descottes et Jourdeuil, ayant 
rencontré à dix heures du soir, près de la barrière Montpar-
nasse, un homme dont la voilure venait d'êlrc mise en four-
rière, se précipitèrent sur lui, le renversèrent avec violence et 
lui prirent une somme de 20 fr. environ. Tous trois confes-
sent cette attaque. 

Dans le cours du même mois de juillet, la veille de la fête 
du Champ-de-Mars, les frères Gautherat, Durand, Descottes et 
Jourdeuil aperçurent le soir, sur le boulevard Montparnasse 
ou sur le boulevard des Invalides, un homme ivre qui chan-
tait, assis sur une borne. Descottes s'approcha de lui et lui 
prit 2 fr. qui furent dépensés en commun. Tous les accusés re--
connaisseut leur culpabilité. La victime de ce vol et celles des 
deux précédentes attaques n'ont pu être retrouvées. 

On fait retirer les 95 témoins appelés par le ministère 

public, et l'audience est suspendue pendant une demi-

heure. 

A la reprise de l'audience, M. le président prévient MM. 

les jurés qu'ils auront à résoudre une question qui ne ré-

sulte pas de l'acte d'accusation qui a élé lu, mais qui 

pourra résulter pour eux de l'ensemble des débats. C'est j 
la question d'association de malfaiteurs. 

M. le président dit ensuite à MM. les jurés qu'il va être 

procédé à l'examen des premiers vols par ordre de date. 

Le premier vol est celui dont le sieur Vielle a été victime; 

il est mort depuis les faits dont il va être question. 

Pour Eugène Gautherat comme pour les autres , M. le 

président annonce qu'il fera connaître les antécédents ju-

diciaires. 

18 mars 1847, écroué pour vol, renvoyé; en 1847, le 

8 mai, un an pour vol ; eu 1849, encore un an pour vol ; 

en 1851, arrêté sous le faux nom de Durand pour vaga-

bondage, renvoyé ; la même année, dix ans de travaux 

forcés pour vols qualifiés; enfin en juin 1852, travaux 

forcés à perpétuité pour vols avec violences sur un che-

min public. 

Al. le président .- Cette note est-elle exacte ? 

Gaulherat: Oui, monsieur. 

D. Vous faisiez partie d'une association de malfaiteurs? 

— R. Je ne sais pas si c'était une association. Nous 

volions chacun de son côté et nous partagions. 

D. Il est arrivé même que des malfaiteurs, ayant volé 

sur la rive gauche, venaient partager avec d'autres de la 

rive droite qui avaient été moins heureux? — R. Oui. 

D. Cela prouverait qu'il y a eu association. — R. Je no 

sais pas. 

Gaulherat raconte le vol Viette tel que l'a reproduit l'acte 

d'accusation. On a arrêté Viette sur la voie publique; on 

l'a pris à la gorge. Il était onze heures et demie du soir. 

M. le président donne lecture de la déclaration du sieur 

Viette au commissaire de police- de Montrouge. Fille con-

firme les aveux de Gautherat. 

Dans le second fait figurent les deux frères Gaulherat. 

Ils avouent tous les deux. On appelle ie témoin Kretly ; il 

est absent de l'audience : M. le président lit sa déclara-

tion. H en résulte que les accuses ont commencé par un 

vol au poivrier (vol commis sur un ivrogne), et qu'ils ont 

fini par un crime pins grave, c'est-à-dire un vol commis 

avec violences, sur la voie publique. On a dépouillé Kret-

ly complètement. 

D. Eugène, qu'avez-vous eu dans ce vol? — B. J'ai eu 

les bottes. 

D. Comment! au mois de février, vous avez même en-

levé les bottes de ce malheureux ? —B. Mon Dieu, oui ! 

D Qu'est devenue la redingote ? — R. Mon frère Jules 

l'a eue. 

M. le président : Jules Gautherat, vous avez été con-

damné pour vol, en 1817, à un an et un jour; en 1849, à 

un an; et, en 1851, à dix ans de travaux forcés. 

Jules Gautherat : C'est vrai. 

D. Vous avez eu la redingote de Kretly? — R. Mon 

frère me l'a donnée sans me dire qu'elle venait du vol. 

M. le président : Passons au vol Cassei, dont voici la 

déclaration. 

Cette déclaration reproduit le récit de l'acte d'accusa-

tion ; il précise le nombre des agresseursqui l'ont assailli : 

ils étaient huit, et ils lui ont pris 75 c. 

D. Auot, vous avez pris part à ce vol? — R. Oui. 

D. Avez-vous connu Gautherat? — R. A Pélagie (Ste-

Pélagie). 

D. Vous l'avez -vu dehors? — R. A la barrière Aiont-

pe masse. 
D. Vous avez volé avec lui ? — R. Souvent. 

D. Vous avez élé arrêté onze fois et condamné huit fois, 

dont une fois, en 1841, à six ans de travaux forcés pour 

vol qualifié. Avez-vous fait cette condamnation? — R. Oui. 

monsieur. 

D. Où? — R. A Toulon. 

AI. le président .- Et vous, Driot? 

Driol: J'étais du vol. 

D. Où avez-vous connu vos coaccusés? — R. A Sainte-
Pélagie. 

D. Il paraît que l'on fait de mauvaises connaissances en 
prison ! -— R. Oui, mtmsieur. 

D. Vous avez été poursuivi pour vol en 1849 . et ren-

voyé; eu 1851 condamné pour vol deux fois dans la mê-

me année? — R. Oui. 

D. Est-ce qu'il n'y a que ces deux condamnations? — R. 

Je trouve qu'il y en a assez. 

M. le président : Asseyez-vous. Passons au vol Alle-
mand. 

Eugène Gautherat reproduit les faits de l'acte d'aceusa-

lion sur ce vol. Le sieur Allemand est décédé. M. le 

président donne lecture de sa déclaration. Elle ajou-

te au récit de Gaulherat quelques détails omis par celui -

ci. Ainsi, en l'arrêtant, Gautherat lui aurait dit : « -l£ li I 

loi, l'aristocrate ! dis donc! » Le témoin poriaii au cou la 

trace des violences, ce qui autorisera petit-être, dil M. le 

président, la position d une question de violences, comme 
résultant des débals. 

Quant à Legros, dil M. le président, le co-auteur de 

Cette arrestation, il a été jugé el condamné; il esl parti 

« pour une destination lointaine ; » la justice n'a pas jugé 

à propos de le faire revenir p >ur donner son témoignage. 

s
 O.i passe au vol suivant. 

la. re arrêter 

en 

AI. le président : Alary, vous avez été condamné 

vnl 1850 à un an de prison et cinq ans d'interrl .J; Cn «~ 
vol? 1 ULra,cl 'o>i pou

r 

Alary : Oui, monsieur. 

M. le président : Gaulherat, vous avez divisé vol 

sonnel en deux bandes, l'une pour la rive gauche
 Pt

e,Per" 
tre pour la rive droite? la«i-

Gaulherat .- Oui, monsieur, nous sommes restés • 

sur la rive gauche et quatre sur la rive droite - c'est 

ci qui a commis le vol Prunet de la rue Pagcv'in.
 e

~ 
M. le président : Descottes, vous en étiez? 

Descoltes : Oui, monsieur, avec Alary, Driot et un 
nomuie Victor. " """'"«autro 

M. le, président : C'est Villier; il ne figure pas dan 

vol. Ce 

Villier, ironiquement : On m'aura ouolié. 

M. leprésident : Il faut nous attendre à de l'imn • 
dans une affaire si compliquée. ' 11 

Villier : C'est pas vrai; il ment comme un fainéant ' 
Alary : Je suis innocent aussi. 

Al. leprésident : Gaulherat et Descoltes vous en v 
lent-ils? eu~ 

Alary .- Je l'ignore. Ils s'entendent pour 

des pauvres jeunes gens. 

D. Ah! c'est ça. Et votre précédénle condamnation' 
II. J'ai fauté jeune, voilà lout. 

I). Vous savez que le témoin Prunet ne reconnaît 

vous, et que c'est vous qui teniez un couteau à lam
a

in*
U
° 

R. Oii ! il ne dit pas ça sur les pièces de l'instruction 

il. Que faisiez-vous là? — R. Je n'y étais pas, 

D. 11 vous a reconnu? — R. C'est pas possible j'
a

i 
depuis la petite vérole à Mazas. (On rit.) ' 0I* 

M. le président •■ Descottes a été ecroué pour vol 

1849 et acquitté; en 1849, il a été condamné pour rébrf 

lion envers des agents à deux mois de prison ; QQ iS'in 

quatre mois de prison pour outrage à des témoins-

1851, à un an de prison et cinq ans de surveillance no'* 

vol, de iX fois pour ban rompu, et en 1852 à sept au
S

a
r 

travaux forcés pour vol qualifié. 

Dans le vol suivant se trouve Durand, en ce moment * 

Cayenne. C'est un vol commis par la bande de la rive oau* 

che la nuit même où la bande de la rive droite opérait rue 

Pagevin. Gautherat déclare que le produit de ce vol a été 

détourné par ceux qui l'avaient commis. 

M. le président: Cela arrive souvent dans vos associa-
tions ? 

Gautherat: Çi arrivait trop souvent. 

D. Qui était avec vous? — R. Durand et Jourdeuil. 

AI. te président : Jourdeuil, après avoir élé deux (ois, 

poursuivi pour vol et acquitté, vous avez été coudamnéà 

trois jours de prison pour vagabondage, puis à un an de 

prison pour vol, et à six mois pour ban rompu? 

Jourdeuil: Oui, monsieur. 

D. Vous aviez quitté çette vie-là ? — R. Oui, monsieur, 

je voulais rentrer dans la bonne voie. J'étais soldat de 

Ï849, et je suis parti en Afrique. 

D. C'est là, dans les zouaves, qu'on vous a retrouvé? — 
R. Oui, monsieur. 

M. le président .- La même nuit une troisième attaque ai 
été commise sur la personne d'un inconnu. Gautherat dit 

qu'on n'a rien pris à cet inconnu, parce qu'il a crié. 

Jourdeuil : El parce qu'il n'avait rien dans ses poches, 
car nous l'avons fouillé. 

AI. te président : C'est encore vous trois, Gaulherat, 

Durand et Jourdeuil, qui avez arrêté le sieur Decaux? 

Gautherat : Oui, monsieur. M. Decaux n'a pas reconnai 

Durand, arrêté de suite après; 

Le vol suivant est fort grave. Celui qui en a été victime 

est décédé depuis ; c'est le sieur Chancolon, professeur 

dans une institution de Montrouge. Aux trois accusés pré-

cédents se joignent Gessalin, Bricard et Parrain. 

M. le président : Comment connaissie/.-vous Gessalin ? 

Gauthtrat : A Mmitpernasse. Nous avons commisdes 

vols ensemble. 

D. Vous savez qu'il le nie ? — R. C'est son affaire. 

D. Et Bricard? — R. Nous avons travaillé ensemble. 

D. Et Parrain? — R. Aussi. 

Jourdeuil avoue et confirme les déclarations de Gaulhe-

rat. 

D, Qui a recèle la montre? — R. Jules Gaulherat. 

D. Qu'avez -vous fait du produit de cette montre ? — R. 

Jules l'a mise au Mont,, et nous avons mangé l'argent. 

Gessalin t Us me dénoncent par vengeance ! J'ai fait, 

une condamnation de trois ans pour un autre et Gautherat 

est resté avec ses dix ans. 11 m'a dit en descendant : « Tu> 

paieras ça ! » 

Gautherat : C'est pas une vengeance, puisque je ne l'ai 

jamais connu que pour les faits de cette affaire. 

Jourdeuil: je suis arrivé à Paris au mois de mars; 

les instructions étaient finies, et Gessalin y était déjà. Je 

n'ai pas pu le dénoncer.' 

Al. le président : C'est très juste; Jourdeuil élait dans 

les zouaves, à Bône, 

AT. la président : Gessalin, dites la vérité. 

Gessalin : Je la dis toujours. 

AI. h président : Et vous, Bricard; vous avez com-

mencé jeune? Vous avez vingl ans, el déjà vous avez été 

condamné à trois mois pour vol, eu 1849, et à cinq ansde 

prison pour vol aux-assises de février 1853? 

Bricard : Ces condamnations sont sincères; mais je ne 

connais pas ces hommes. 

Jourdeuil : Allons donc ! nous avons été élevés en-

semble. 

M. le président: Et vous, Parrain? 

Parrain : J'avoue. 11 y avait Jourdeuil, les Gautherat-

D. Et qui encore? — R. Personne plus. 

D. Ah! ah! vous avouez la part de ceux qui avouen'
et 

vous niez pour les autres? — R. Je ne veux pas faire d a-

veux faux. 

Jourdeuil : Il dit ce qu'il veut. J'ai dit vrai. 

M. le président : Parrain, vous avez été acquitté deux 

fois en 1S52, et condamné à huit ans de travaux forcés, * 

la lin de la même année, pour vol? 

Parrain : Oui, monsieur. 

M. le président : Les auteurs du vol Lemaire sont les 

mêmes quj ceux du vol précédent. 

On entend le sieur Lemaire. 
AI. Lemaire: Au mois d'août 1851, j'étais allé aux 

Batignolles dans le cabriolel d'un meunier, et ça m'avait 

attardé pour rentrer à Montrouge. Il était onze heures du 

soir quand j'ai été attaqué, dans la rue Monlbyon, par un 

homme qui me dit : « Où vas-tu? — Chez moi. — As tu 

de l argeut? — Oui, mais c'esl pas pour vous. » Alors' 

m'entoure... c'est-à-dire non, pas encore. Mais de suite 

voilà quatre ou cinq individus qui m'entourent, et
 me

* 

poches se trouvent garnies de mains inconnues. (On r'v' 

Us m'ont pris 17 sous, une once de tabac que je n'avais 

pas entamée, et ils m'ont abîmé mon sac dechampigu°nSî 

Quand ils ont eu Uni, ils m'ont dit : « Tu peux l'en aller-

— C'esl mon intention, » que je leur dis; et je suis par"; 

Le témoin reconnaît Gaulherat, Jodrdeui 

G 

Parrain. C'est 
na't Gaulherat qui a attaqué le premier. Le témoin reconna 

encore Gessalin. «< Ce doit être un de ceux qui laisaienli 

guet. Vous comprenez, je n'avais pas peur; mais je ma " 

chais grand pas eu guettant cette volière. Ils avaient w 

mains dans leurs poches el la ligure entre leurs jam 

bes. >» 

Gessalrn : Je n'y étais pas. 

■il. le président .- Et Bricard ? 

Le témoin .-«le ne le reconnais pas, 
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Comment que le témoin 

AÏS avions la 

._
 rtir

d avec satisfaction : Ah ! 

% le présiden t : Çn ne veut pas dire que vous n'y étiez 

Rricard 

lieni
 puisqu'il dit que mm 

^ ? comme c'est posa de! 

M le président : Oh ! vous ne cachiez pas si bien vos 

visais qu'on n'mt pi vous voir! 

l e vol suivant est de la même époque ; il a 

.teurs. Cette fois, il y a eu des violences qu 

nous reconnaît sr 

lète dans les jam-

les mêmes 

m ont laissé 

J'ai quitté Gaulherat une demi-heure avant co 

auteurs 
des traces. 

Parrain 

M président : Vous avez réfléchi qu'il y a ici une 

circo nstance a gravai) le. El vous, Getsalin ? 

Ctssalin : Je n'y étais pas. 

M. le presivent : El vous, Bricard ? 

Bricard : Ni moi non plus. 

On entend le sieur Genoux, cocher de fiacro. 

Une nuit du mois d'août 1851, à une heure du matin, 

i
e
 rentrais ma voiture chez M. Davaux, quand j'ai élé at-

taqué par cinq individus. Ils m'ont demandé de les con-

duire à la barrière du Trône. Naturellement j'ai refusé. Ils 

m 'ont dit : « C'est pas de ça qu'il s'agit : il nous faut Ion 

argent! >• Je leur ai dit que cei argent élait à mon patron, 

A qu'il y avait ma journée qui appartenait à ma famille. Je 

ime suis défendu avec mon manche de lbuct,etils ne m'ont 

■rien pria ; je n'ai perdu que mon fouet. 

Jourdeuil : C'est exact ce que dil le témoin. 

Bricard, Gessalin et Parrain nient. 

Le témoin déclare qu'il était trop saisi pour reconnaître 

ses agresseurs. Il faisait un beau clair de lune, et il croit 

bien reconnaître Gessalin. 

M. leprésident: El Parrain? 

Je témoin: Je crois qu'il y était. 

Parrain: Farceur, va ! 

M. le président: Il vous reconnaît? 

Parrain : Je crois bien; vous l'envoyez devant moi et il 

me reconnaît ; c'est clair. (L'accusé se rassied avec satis-

faction.) 

Un médecin a constaté l'existence des blessures faites 

au témoin. 

Le douzième chef d'accusation concerne Descoltes et 

Jourdeuil seuls. Gaulherat y est étranger. C'est d'un hom-

me ivre, à qui les accusés ont pris 20 fr., qu'il s'agit. 

Descottes raconte les laits el Jourdeuil les confirme. 

Le treizième fait est de la mémo nature. Descoltes en 

tfait connaître les circonstances et se donne pour coaccusés 

Bricard el Parrain. L'homme qu'ils ont dévalisé n'était pas 

tellement ivre qu'il n'ait parfaitement su à qui il avait af-

faire ; il a dit à ses amis du moment : « Vous n'êtes que 

des voleurs! » 

Bricard : Descottes me nuit dans cette affaire, parce 

que à Pélagie je n'ai pas vous voulu lui prêter ma cas-

quette. Je suis un honnête homme. 

M- le président : Et votre condamnation? 

i Bricard : Je ne suis pas un voleur ! 

M. le président : El vous, Parrain? 

preuve 

Parrain : Ah! ça c'est vrai ; j'y étais. Vous voyez que 

quoiqu'il y eût violences, j'avoue. 

D. Qui était avec vous? — R. Je ne les connais pas. 

D. Vous ne connaissez pas Bricard ? — R. Non, mon-

sieur. 

D. Connaissez-vous Gessalin? — R. Oui, parce que les 

frères Gaulherat, sachant que j'avais une mauvaise mora-

lité, ont voulu me compromettre, et m'ont mis dans un 

las de choses avec Gessalin... 

Undéfenseur : Combien a produit le vol? 

Descottes : Soixante-huit francs. 

Parrain : Soixante-huit francs! voilà bien la 

que je n'y étais pas. Je n'ai reçu que six francs ! 

M. le président ; Oh ! dans ces affaires, il y a souvent 
la part du lion. 

Le sieur Bauley, cocher : J'ai conduit vers minuit ou 

«ne heure, dans une nuit du mois de juillet 1851, quatre 

individus de la place Saint-Michel à la barrière Fontaine-

bleau. Je ne connais que Descottes. 

Le témoin s'asseoit sur le siège placé au milieu de l'au-

dience. 

M. le président : Levez-vous, témoin. 

Le témoin se relève. 

M. le président : Allez vous asseoir là-bas. 

Ce témoignage se rattache à cette circonstance que le 

produit du vol précédent a élé partagé à la barrière Fon-

tainebleau. 

Le sieur Stiquel, marchand de tabac à Vaugirard: L'ac-

cusé Bricard est venu chez moi, et il a essayé de me vo-

ler des cigares. Je lui ai flanqué un soufflet et je l'ai mis à 
la porte. 

f M. leprésident : Bricard, c'était le lendemain du vol : 

vous aviez de l'argent et vous essayiez de voler des ci-
gares ? 

Bricard : C'était une farce que je lui faisais. 

M. le président : Avec qui éiiez-vous? 

Bricard : Avec les Gaulherat et Durand. 

Gautherat: Ce jour-là, Bricard m'a parlé du vol de 68 

francs eidu parlage fait à la barrière de Fontainebleau. 

Le dernier fait de cette catégorie a les mêmes auteurs; 

il concerne un inconnu. 11 y a aveu de la part des auteurs 
de ce vol. 

L'audience est levée et renvoyée à demain pour la suite 

de l'examen des vols commis uar les accusés. 

trois des manteaux remplissaient les conditions voulues, 

mais le quatrième laissait beaucoup à désirer ; il élait ri -

dicule de forme, et de plus cousu à rebrousse poil. C'était 

quelque chose d'informe qu'on ne pouvait appeler, ni un 

manteau, ni un paletot, ni un lalma; quelque chose dont 

on n'aurait voulu à aucun prix, et dont l'empereur de Bus-

sie lui-même ne voudrait pas affubler le dernier de ses 

soldats. M. David s'était lié sans doute à l'éloiguement; 

il avait pensé que cela était assez bon pour les sauvages 

habitants, de la Moldavie. Mais en cela il s'était trompé 

grossièrement; les habitants de Bucharest et de Jassy ont 

le goût fort délicat, et la coupe d'uu vêtement a tout au-

tant d'importance snr les bords de la Dembovilza ou du 

Bathony qu'elle pourrait en avoir sur les bords de la Seine. 

M. Sesquès dut en conséquence retirer de son étalage son 

malencontreux manteau, et il écrivit à M. David pour s'en 

plaindre et lui annoncer qu'il le lui rendrait à son pro-
chain voyage. 

Au mois de septembre dernier, il revenait en effet à, Pa-

ris, et offrait à M. David le prix de trois des manteaux 

et la restitution du quatrième contre le remboursement 

des frais de port et de douane, soit en tout une somme de 

220 fr. M. David répondit à cette proposition par une 

saisie conservatoire pratiquée à l'hôtel îles Indes où M. 

Sesquès était descendu. M. Sesquès, pour arrêter les ef-

fets de celte saisie, lui fit immédiatement des offres réelles 

et l'assigna en validité et en 1,000 fr. de dommages-inté-

rêts. Après cet exposé, M* Braulart s'atlache à justifier la 
demande. 

M* Château, avocat de M. David, répond^que les faits 

ne se seraient pas passés tout à fait ainsi ; c'est à Paris 

que la caisse a été livrée à M. Sesquès, il aurait dû l'exa-

miner avant de l'emporter à Jassy ; le manteau était très 

vendable, M. Sesquès l'a gardé sans protestation pendant 

une année entière, car la lettre qu'il aurait écrite de Jassy 

n'est jamais parvenue à son adresse; et c'est après un aussi 

long silence que M. Sesquès refuse de garder la fourniture 

qui lui a élé faite. M. David ne peut se prêter à ce caprice, 

il a droit d'exiger le paiement des 320 francs qui lui sont 
dus. 

Ce système a été complètement admis par le Tribunal, 

qui a déclaré les offres insuffisantes et condamné M. Ses-

quès à payer la totalité du prix réclamé par M. David. (Tri-

bunal civil, 5' chambre; présidence de M. Labour.) 

— La fi mme Bouchar l, connue tour à tour sous les noms 

de femme Mornac, puis debaronne de Solsr, fut à une cer-

taine époque poursuivie pour exercice illégal de la médecine 

et escroquerie. Après sa condamnation subie, la femme 

Bouchart dut chercher des ressources. Elle fil choix d'une 

industrie fort immorale. En effet, elle imagina de meubler 

de riches appartements dans la rue Louis-le-Grand, dans 

la rue Bichepanse, dans la rue de la Madeleine, el d'y at-

tirer ces riches étrangers qui répandent l'or à pleines 

mains pour obtenir la satisfaction de leurs passions. La 

femme Bouchart avait des courtières qui parcouraient les 

promenades et les bals, el provoquaient la débauche des 

jeunes filles qu'on menait ensuite en relation avec les ri-
ches visiteurs. 

Entre tous figure un Russe, un prince Solticoff, qui 

avait ordinairement recours à la femme Bouchart. Ce mon-

sieur désigna à sa courtière une jeune fille, Marie T..., 

servante d'un cabaret. La femme Bouchart deux fois cou-

rut au cabaret et décida la jeune domestique à se rendre 

chez elle un dimanche. 

Marie T... arrive, elle pénètre dans l'appartement, elle 

va entrer dans la chambre où le prince Solticoff' attend, un 

billet de 100 fr. à la main ; mais un agent apparaît et ar-

rête les acteurs de cette scène. Marie T... n'était pas seule 

dans l'appartement; on y trouva une autre jeune fille qui, 

dans le premier moment, avoua avoir eu des relations 

avec Solticoff par l'entremise de la femme Bouchart. 

Cette dernière, poursuivie pour excitation à la débau-

che, a été condamnée à une année de prison et 200 fr. 

d'amende. Elle a interjeté appel, et cette affaire est venue 

aujourd'hui à l'audience de la Cour, présidée par M. d'Es-
parbès de Lussan. 

Après le rapport de M. le conseiller Casenave, M* Blot 

Lequesne a présenté la défense de la femme Bouchart. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Sallé, a confirmé la décision des premiers juges. 

— Le Tribunal correctionnel (6 e chambre) a rendu au-

jourd'hui son jugement sur l'opposition formée par les 

sieurs Vassal, gérant, etPrève, imprimeur du Journal des 

Faits, à un jugement par défaut du 31 mars 1853, qui, 

sur la plainte en contrefaçon de M. Deuain, gérant du 

Constitutionnel, les a condamnés chacun en 500 fr. d'a-

mende, 500 fr. de dommages-intérêts et à l'insertion du 
jugement dans cinq journaux. 

Le Tribunal a débouté les sieurs Vassal et Prève de leur 

opposition et a ordonné que le jugement par défaut du 31 

mars sortirait son plein et entier effet. (Voir pour les mo-

tifs du jugement la Gazette des Tribunaux du 1" avril 

1853.) 

— Le Tribunal correctionnel a condamné aujourd'hui le 

sieur Aslier, rue des Fossés-Monsieur-le-Prince, 36, à 

100 fr. d'amende, pour ouverture d'une école sans auto-

risation. Le Tribunal a, en outre, ordonné la fermeture de 
l'établissement. 

Ces entrepreneurs étaient les sieurs Rouchon ot 'Alleren-
«lie. 

Ils onl été traduits devant le Tribunal correctionnel 

sous prévention d'homicide par imprudence; Ailerenglie 

a laii défaut. La société anonyme du chemin de fer de 

Pans à Saint-Germain, représentée par M. Emile Pereire, 

son directeur, a élé citée comme civilement responsable. 

Le prévenu Bouchon prétend que des précautions a-

vaientélé prises par lui et son co-prévenu, qu'il existait 

'les poteaux munis de lanternes et des barrières indiquant 

que l'avenue des Sycomores et le chemin de ronde qui y 

aboutit étaient interceptés, qu'un chemin détourné avait 

été- pratiqué et qu'un gardien y avait été placé. Mais il a 

été établi que ce gardien était loin du lieu où l'accident 

était arrivé. Suivant les déclarations des témoins, une seule 

lanterne était éclairée cette nuit-là, et elle était placée à 
quatre-vingts mètres de la tranchée. 

Ai. Pereire est représenté par M" Laboissière, avoué. 

M* Baud, avocat, se présente pour l'administration du 

chemin de fer; il dépose des conclusions tendantes à ce 

qu'il plaise au Tribunal : « Attendu que Rouchon et Aile-

renglie étaient sous-trailanls du sieur Valette, lequel a 

traité directement avec la compagnie de l'entreprise des 

travaux, en prenant à sa charge, comme de droit et même 

expressément, toutes les précautions de barrières, éclai-

rage et autres, nécessitées par les travaux ; qu'aux termes 

de la loi, la responsabilité ne peut s'étendre que du pré-

posé au commettant direct, et qu'elle ne pourrait atteindre 

la compagnie du chemin de fer sans franchir la personne 

civile de l'entrepreneur Valette; par ces motifs, renvoyer 

la compagnie du chemin de fer des fins de la poursuite 
sans dépens. » 

M* Baud déclare, du reste, qu'au cas où la famille du 

malheureux Jaffeu réclamerait une indemnité, la compa-

gnie est toute prête à lui donner satisfaction. 

M. Dupré-Lassalle a soutenu la prévention contre les 

prévenus et conclu à la condamnation de la compagnie 

comme civilement responsable. 

Le Tribunal a condamné les sieurs Bouchon et Aileren-

glie chacun à un mois de prison et 100 francs d'amende, et 

a renvoyé la compagnie du chemin de fer des fins des con 

clusions tendant à la responsabilité civile. 

CHRONIQUE 

PARIS, 8 DÉCEMBBE. 

On nous écrit de Mézières que le Conseil de guerre doit 

se réunir le jeudi 15 décembre pour juger l'affaire de M. 

le capitaine de Lapone. 

M. Dillon, capitaine au 24' de ligne, est chargé des 

fonctions du ministère public. 

Nous avons dit que M* Berryer devait défendre l'accusé. 

M- de Laporte sera aussi assisté par M' Biston, avocat à 
Châlons. 

Comme ii y a dans cette affaire un grand nombre de 

témoins, et que i'uffiuenee du public ne peut manquer d'ê-

tre considérable, le Conseil de guerre tiendra audience 
' dans la salle de la Cour d'assises. 

•Le sieur Edme Bétry, 

principautés danubien-

la 5* chambre du Tri-

question d'Orient qu'il 

t Les noms des capitales des 

nés retentissaient à l'audience de 

°mial ; mais ce n'était pas de la 
8
 agissait, il était simplement question du prix d'un nian 

teau. 

M* Braulart, avocat, exposait les fails suivants : 

M. Sesquès, disait-il, est un négociant qui tient à Jassy 

un bazar où se trouvent réunies une foule de marchandises 

provenant de Paris ou de Londres. Chaque année, il vient 
a
 Pans au mois de septembre pour faire ses achats. Le 17 

septembre 1852, il était entré dans ce but chez M. David, 

■anneaut de passementeries, après avoir fait différentes 

réquisitions, ou lui proposa d'acheter des manteaux eu 

urap ornés de velours au prix de 80 francs. M. Sesquès se 

ti'l^d
 U
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 quatre pour la somme tô-
le 320 fr. 

t*e retour à Jassy, Sesquès y reçut ses commandes; 

marchand colporteur, patenté, 

commerçant failli, demeurant à Gentilly, route d'Italie, 12, 

traduit devant le Tribunal correctionnel, sous la préven-

tion de banqueroute simple, a été condamné, à l'audience 
de ce jour, à six mois de prison. 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné 
aujourd'hui : 

Le sieur Bouiingre, boulanger, 147, rue de Cbaronne, 

pour déficit, au préjudice d'un acheteur, de 20 grammes 

de pain sur 1 kilo, à huit jours de prison et 25 fr. d'a-

mende ; — Le sieur Periiiii, boulanger, rue d'Orléans, 10, 

pour avoir livré à un acheteur 350 grammes de pain pour 

375, à 25 fr. d'amende ; — Le sieus Bogé, boucher, 45, 

rue des Amandiers, à Belle ville, pour déficit de 20 gram-

mes de viande sur 1 kilo, à 30 fr. d'amende ; — Le sieur 

Aucquetin, boulanger, 50, rue du Chemin de fer, pour dé 

tention d'une fausse balance, à 50 fr. d'amende, et la 

femme Franchette, épicière, 25, quai de la Tournelie, pour 

semblable délit, à 50 fr. d'amende. * 

— Le 4 juillet dernier, le sieur François Jaffeu, ouvrier 

terrassier, traversait, vers minuit, le bois de Boulogne, 

avec un de ses camarades, pour retourner chez lui à Bou-

logne ; la uuit était très noire.' Jafféti précédait sou cama-

rade d'une centaine de pas et suivait le chemin de ronde 

qui longe le paie de Montmorency el qui aboutit à la tran-

chée que l'on creusait en ce moment pour le chemin de 1er 

de Baugnolles à Auteuil; en arrivant sur ie bord de celte 

tranchée, qui coupe ce chemin à pic à une profondeur de 

sept mètres environ, et dont l'exisienco n'était indiquée 

par aucune lumière, dont aucune barrière ne défendait 

l'approche, le malheureux Jaffeu sentit le sol manquer 

sous ses pieds el fut précipité au fond de la tranchée. Sou 

camarade, qui connaissait mieux les lieux, arriva bientôt 

à son secours ; JalLm était gravement blessé ; il fut trans-

porté, la nuit même, à l'hospice Beaujon, où l'on constata 

une lésion de la colonne vertébrale qui, peu do jours 

après, a déterminé la mort. 

La responsabilité de ce déplorable événement dut peser 

sur les entrepreneurs chargés des travaux de la tranchée. 

— Bonnet n'a que dix-sept ans, mais il n'en est pas de 

plus intrépide pour courir au feu. A peine un premier cri 

d'alarme a retenti, à peino les pompiers se sont-ils coiffés 

de leurs casques romains, que déjà Bonnet s'est élancé et 

prodigue ses services. La spécialité de Bonnet n'est pas 

précisément de se jeter au milieu de l'incendie et de le 

combattre corps à corps, un seau ou une hache à la main ; 

l'énergie, l'impéluosilé de son élan se porte plus particu 

bèrementsur le sauvetage des objets menacés par l'été 
ment dévastateur. 

Le dernier exploit de ce jeune pompier amateur a eu 

pour théâtre l'incendie de la rue Beaubourg. Des premiers 

sur le lieu du sinistre, on l'a vu l'œil élincelant, les bras 

étendus, les mains ouvertes, chercher un aliment à son 

besoin de sauver. Un moment indécis,, il prend enfin un 

parli ; on le voit s'enfoncer dans un labyrinthe de corn 

dors, de couloirs, descendre, descendre encore, s'enfon-

cer dans les entrailles de la terre, pénétrer enfin'dans une 

cave et opérer le sauvetage de deux bouteilles, qu'il croi 

d'uu vin généreux, à en juger par la capsule métallique 
qui en recouvre le gouleau. 

Par un oubli, qu'il dit involontaire, Bonnet, au lieu de 

chercher le propriétaire de ces deux bouteilles, cherche 

des camarades, en trouve, et se retire dans un coin pou 

déguster le vin incendié. Mais les capsules métalliques ne 

recouvraient pas du vin. Il n'y avait dans les bouteilles 

que de l'eau... de Vichy. Pendant que Bonnet brisait les 

bouteilles de colère, des voisins l'avaient vu opérer sa ma-
nœuvre, et le faisaient arrêler. 

Bonnet a cherché à s'excuser -sur le peu de valeur des 

objets soustraits, mais M. le président lui a imposé silence 

en assimilant sa conduite à celle de ces sauvages qui s'a-

battent sur les naufragés pour les piller sans pitié. Il a élé 

condamné à deux mois de prison. 

— Les tables parlantes finiront par se mettre une mau-

vaise affaire sur le -dos ; provisoirement en voici une qui 

a conduit sa maîtresse, la femme Malidoux, devant la po-

lice correctionnelle, pour un soufflet que cette dame au-

rait lancé à la femme Blavain, à la suite d'une querelle sur-

venue à propos d'une révélation sortie des pieds de la sus-
dite table. 

La femme Malidoux possède une table qui répond à tout 

ce qu'elle lui demande. Avez-vous perdu votre chien, votre 

chat, votre bourse?... allez consulter la table, elle vous 

fera tout retrouver (à en croire sa maîtresse), excepté, 

toutefois, le temps que vous aurez perdu. Bref, la femme 

Malidoux exerce sur sa table l'empire le plus absolu, ce 

qu'ele n'a jamais pu faire sur Malidoux son époux. 

Malidoux, lui, n'a pas un sou de confiance dans la table 

de sa femme; il prétend qu'elle obéit à la main qui appuie 

sur un de ses bords, et son opinion est basée sur ce qu'il 

n'a jamais pu obtenir le moindre mouvement de ce meu-

ble ; il se plaint de ce que sa femme laisse brûler la soupe 

en faisant ses expériences de pueumatologie , et de ce que, 

pendant que la table ne tourne pas, la sauce tourne. M m * 

Malidoux répond à cela qu'il manque complètement de 

fluide. Il serait à désirer pour ellequ'elleeneûtmanqué le soir 

du 6 novembre, époque à laquelle se sont passés les faits 

qui l'amènent aujourd'hui devant le Tribunal. 

Il y avait soirée chez M"* Bouton, une amie des Mali-

doux, soirée patriarcale, soirée aux marrons, à laquelle 

la femme Malidoux avail été invitée, ainsi que la table, 

bien que celle-ci ne mangeât pas de marrons ; toutes les 

connaissances de Mm " Bouton s'étaient rendues à cette 

soirée, où la table en question devait opérer des mer-

veilles; on allait jusqu'à dire qu'il suffisait de lui donner l'a-

dresse de la maison et qu 'elle viendrait toute seule à la soi-

rée. L « société était nombreuse ; l'héroïne de la fête occu-

pait la place d'honneur tranquillement posée sur ses .piaire 

pieds de chêne, silencieuse comme tous les gens d'esprit 

et attendant, connue eux, qu'on l'interrogeât pour le mon-

trer. Nous passons les bagatelles pour arriver iout de suite 

à l'expérience qui a amené la plainte à laquelle M"" Mali-
doux est appelée à répoudre. 

M
m

° Malidoux dirige sa table plus au point de vue de 

l'agrément des spectateurs qu'au point de vue île la scien-

ce ; les questions qu'elle lui adresse ne sont aucunement 

métaphysiques ; elle lui demande : « Q jelie est la demoi-

selle la plus amoureuse de la société ? Quel est le monsieur 

le plus infortuné ? » S'il y a des oulants : « Quel est le 

plus gourmand ou le plus meilleur? » Eu un mot, l'inter-

rogatoire est exactement celui qu'on fait à un âne sa-

vant, eiil y a celte analogie eulro u-s deux sujeisque l'âie 

comme la table répond ta plupart du temps avec te pied. 

Ou sait de quelle façon celle-ci se fait comprendre. A la 

question qui lui est adressée, elle se lève, frappe un coup 

pour A, deux coups pour B., el ainsi de suite. 

Un farceur de la société pria M™' Malidoux de demander 

à sa lab e s 'il y avait parmi les personnes présentes une 

dame qui eût trahi la foi conjugale, et si elle bavait trahie 

s .uvent ; la table aussitôt se mit eu mouvement et dicta ce 
qui suit .-

« Madam Blavain han fé pourtai à çon marrie quil ne 

pueere pa çoul la porte e mu Dainis, el bau a 3 daut se 
inomau-t-ci. » 

Inutile de dire l'explosion de riro qui accueillit celte 

révélation. 1M"" Blavain seule ne rit pas ; loin de» là, cite 

se fâcha et prélendit que M"" Mali doux avait fait agir sa 

table en appuyant dessus, et elle invoquait connue preuve " 

de celte assertion l'orthographe de la réponse recueillie 

lettre par lettre. « Evidemment, disait-elle, un esprit met 

l'orthographe beaucoup mieux que cela ; d'aillqurs, c'est 

celle de M"" Malidoux, j'ai des lettres d'elle.» Eu effet, 

elle avait des lettres de M°" Malidoux, lettres résultant 

d'une correspondance assez envenimée qui avait été ('•chan-

gée quelques mois avant outre ces dames, et qui les avait 

brouillées à mort. 

Tout le monde fut d'accord pour reconnaître que la ré-

ponse de la table n'était aulre qu'une petite vengeance de 

M™* Malidoux contre son ennemi. Des paroles amères fu-

rent alors échangées et bientôt une lutte s'engagea. 

Les témoins' entendus d ■'•clarent q l'une gré e de souf-

flets a été donnée de part et d'autre; que la plaigéaiUe.ét 

la prévenue se sont précipitées l'une sur i'aiire avee iurie, 

que les bonnets ont été également déchirés, que les visa-

ges portent la même quantité de coup d'onglep, ci qun le 

champ de bataille était couvert des cheveux des deux ad-

versaires. 

Dans cet état de la cause, le Tribunal a dû renvoyer la 

femme Malidoux des lins de la plainte et condamner M'"" 
Blavain aux dépens. Malgré ce succès, M""

1
 Malidoux dira 

bien d'être prudente, sinon sa table pourrait bien lui don-

ner de la tablature. 

— Nous donnons avis qu'il no sera plus publié île listes 

de souscriptions en laveur des incendiés du 7
1
 arrondisse-

ment. 

— Un meurtre, entouré de circonstances mystérieuses, 

a été commis hier, à quatre heures et demie du soir, fiar 
un négociant du quartier des Champs-Elysées, sur la per-

sonne de sa femme. Le mari, après le meurtre accompli, 

s'est rendu directement et do lui-même, au commissariat 

de police, voisin de son domicile, et s'y est constitué pri-
sonnier. 

Voici des détails recueillis sur les lieux : Le sieur V..., 

âgé de trente-six ans, avait formé, vers la fin de l'année 

•1846, une liaison intime avec une toute jeune personne 

dont la mère gérait un hôtel garni. Un enfant naquit de 

ces relations, qui Continuèrent sans que la famille du jeune 

homme voulût consentir à ce qu'il les légitimât par un ma-
riage. 

Il y a deux ans, à la suite de la perte faite par la mère 

de la jeune personne d'un fils qu'elle aimait passionné-

ment et qui avait trouvé la mort en Afrique, celle-ci vint 

s'établir à Paris et y acheta un hôtel garni. Sa fille et le 

■sieur V... ne tardèrent pas à venir aussi s'installer dans la 

capitale, et, il y a un an presque jour pour jour, le 10 dé-

cembre 1852, une union légitime venait tout réparer. 

Depuis lors, les époux V.... installés dans l'avenue des 

Champs-Elysées, virent beaucoup de monde, et curent 

chez eux de fréquentes réceptions. Ils'finirent par recevoir 

et donner de petits bals hebdomadaires dans l'un desquels, 

ainsi qu'on peut se le rappeler, une jeune et charmante ar-

tiste du Ihéàtre de l'OJéon faillit êlre asphyxiée par le feu 

qui s'était communiqué à sa toilette légère dans une con-

tredanse où elle s'était Irop rapprochée de la cheminée. 

Avant-hier mardi, les époux V... avaient reçu comme 

d'ordinaire, et la jeune femme, quoiqu'un peu souffrante, 

avail dansé jusqu'à une heure du matin, moment où. elle 

était venue s'asseoir près d'une table de lansquenet, en 

se plaignant d'un violent mal de tête. Quant au mari, qui 

voyait avec déplaisir ces réceptions dansantes, il avait 

paru une heure à peine dans le salon et élait ensuite ren-

tré dans sou appartement, où il s'était enfermé'. 

A cinq heures tout le monde se retira, et comme un des 

invités s'excusait près de M'"" V... d'être demeuré' si lard : 

« Vous m'avez rendu service, répondit-elle, car il y a trois 

jours que je n'ai fermé l'œil, et je ne vais pas encore dor- ■ 

mir. — Que no venez-vous vous promener un peu en voi-

ture alors ? •> repartit une dame de ses amies. «Mo prome-

ner? répondit-elle; oh ! c'est alors que M. V... eu dirait 

de belles ! mais si j'allais me promener, même avee vous, 

à pareille heure, ce soir il n'y aurait plus de madame V...» 

Durant le cours de la journée, M. V... sortit et rentra 

différentes l'ois. A quatre heures, il se mit à écrire dans 

son cabinet, et comme la femme de chambre., qui le voyait 

pâle et agité, lui demanda s'il faudrait porter sa lettre : 

« Non, répond- 1- il, je la porterai moi-même, retirez-

vous! » La servante obéit, ei, eu s'éloignant, elle l'enlen-
dil fermer les portes sur elle. 

Sa lettre écrite, il sortit de son cabinet, traversa sa 

chambre à coucher elle salon et entra daos le boudoir de s;» 

femme. Celle-ci était assise devant la fenêtre, occupée à 

un travail de broderie et ayant près d'elle sa petite fille 
âgée de six ans. 

Que se passa-l-il alors? Nul ne le sait ; mais quelques 

minutes à peine s'éiaienl écoulées, que la femme de cham-

bre entendit la peine fille crier : « Ma bonne! ma bonne! 

viens donc, je ne sais pas ce que papa fait à maman. » La 

femme de chambre accourut; elle trouva M 1"' V... étendue 

à terre, ayant penché sur elle son mari qui, en se relevant, 

jeta au milieu de la pièce un poignard couvert de sang, et 

dit, en s'adressant à la femme de chambre : « Je vais chez 
le commissaire de police. » 

La malheureuse jeune femme avait conservé toute sa 

connaissance : « Louise, aidez-moi à me relever, dit-elle, 

je veux voir si je puis marcher. » La femme de chambre 

essaya de la soulever, mais elle n'y put parvenir. Sa muî-

iresse, en s' aidant par elle-même, dit alors : « Allons, je 
suis perdue! » 

Cependant on était allé chercher un médecin qui arriva 

presque immédiatement. A l'inspection des deux blessures 

qui se voyaient à la poitrine, un peu au-dessous du cœur, 

il crut qu'aucun des organes essentiels de la vie n'était at-

teint ; mais lorsqu'il voulut examiner plus attentivement 

la victime, il reconnut qu'elle avait reçu d'autres blessures 

bien plus graves dans les reins, et le mouvement qu'il lui 

fit faire détermina aussitôt une hémorrhagie intérieure, 
des vomissements de sang et la mort. 

Pendant que ceci se passait dans l'appartement de l'a-

venue des Champs-Elysées, le sieur V..., qui était monté 

dans une voilure, se laisaii conduire chez le commissaire 

de police de ce quartier. L'énergie, la fièvre, lu lotie fu-

rieuse qui sans doute l'avaient soutenu jusque-là, l'aban-

douuèreiil durant le court trajet qu'il avait à parcourir, et 

lorsque^ la voiture arriva devant la porte du commissaire, 

jl se trouva hors d'état d'en sortir. Le cocher prévint alors' 

le commissaire eu lui disayt qu'il avail chargé un monsieur 

pour le lui amener, mais qu'il craignait bien de ne lui 

avoir apporté qu'un cadavre. Aidé par deux personnes: U 

parvint cependant à- le fane mouler dans le cabinet du 

magistrat. « Je viens de tuer nu femme, dit le sieur V... 

en entrant, eile me trompait avec plusieurs individus 

qu'elle recevait; je l'ai luée, et je me constitue prison-

nier. » Puis il est tombé dans un état d'abattement tel que 

depuis ce moment on n'a pu obleuir de lui un mot do ré-
ponse. 

ÉTRANGER. 

HOLLANDE (Amsterdam), 1" décembre. — On sait 

que le gouvernement a l'ait dessécher le grand lac dit la 

Util' de Harlem, et que p .ir cette opération, qui a duré 

plus de dix aimées et qui a été exécutée avec une persé-

vérance au dessus do tout éloge, on a obtenu environ 
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vingt-sept mille hectares d'excellentes terres labourables. 

Au moment où le gouvernement allait faire procéder à 

la vente publique de ces terres, la ville de Leyde lui a in-

tenté une action en revendication de la presque totalité des 

terrains qui autrefois étaient recouverts par la Mer de 

Harlem. La ville de Leyde fonde sa demande sur des let-

tres-patentes du duc Philippe de Bourgogne, en date du 

21 avril 1483, et sur d'autres actes postérieurs. 

L'affaire a été appelée pour la première fois lundi der-

nier, devant le Tribunal d'arrondissement séant à Amster-

dam, lequel, sur la demande conforme des deux parties 
l'a renvoyée à quinzaine. 

Les avocats choisis par la ville de Leyde sont M" Brug-

mann et J.-P. Lipmann. Les intérêts de l'Etat seront dé-

fendus par M" Faber van Biemedjeck et F.-C. Donker de 

Curtius, ancien ministre de la justice. Les quatre avocats 

appartiennent au barreau d'Amsterdam. 

— PRUSSE (Coblenlz, dans la province rhénane), le 5 
décembre. — Avant-hier, est arrivé à Coblentz par le ba-

teau à vapeur le Guttenberg, un Français qui, aussitôt après 

avoir mis pied à terre, se rendit au bureau central de la 

police, où il déclara qu'à bord de ce bâtiment on lui avait 

volé son sac de nuit qui, entre autres objets, renfermait un 

sac de toile contenant la somme de 10,000 francs, compo-

sée pour la majeure partie de pièces d'or et pour le sur-

plus de pièces d'argent. 

La police mit immédiatement ses agents en campagne, 

et l'un d'eux découvrit en effet le sac de nuit du voya-

geur, qui se trouvait confondu parmi plusieurs colis de 

marchandises qui avaient été déchargés du Guttenberg à 

INeuwied, où ce navire avait relâche. L'agent ajouta que le 

sac de nuit lui paraissait intact. Le voyageur se rendit à 

Neuwied; il voulut ouvrir le sac de nuit, dont il avait la 

clé sur lui, mais la clé ne tourna pas dans la serrure ; il 

fit crocheter celle-ci par un serrurier, et se mit à vérifier 

le coatenu du sac; tout ce qu'il y avait placé s'y trouvait 

encore, à la seule exception du sac contenant les 10,000 

francs, lequel avait disparu. Au nombre des objets que le 

voleur avait respectés, il y en avait plusieurs de prix, tels 

que des bijoux et des objets de toilette en argent. 

— ESPAGNE (Madrid), 2 décembre.— Déjà, depuis long-

temps, on se plaignait à Madrid du grand nombre de faus-

ses pièces d'or de 100 réaux (25 fr.), qui se trouvaient en 

circulation. Hier au soir, au café des Artistes, un jeune 

homme, qui y avait consommé pour quelques quartos 

seulement, se présenta au comptoir et donna une pièce de 

100 réaux, demandant qu'on lui rendît le reste. Le limo-

nadier, après avoir examiné la pièce, la remit au jeune 

homme, disant qu'il ne la croyait pas bonne. « Je no m'y 

connais pas », répondit l'étranger, et aussitôt il donna au 

limonadier une autre pièce d'or pareillement de 100 réaux. 

Le maître du café ayant reconnu cette dernière pièce pour 

fausse, fit sur-le-champ arrêter l'individu, lequel a été 

conduit à la prison du quartier do Maravillas. Il a déclaré 

se nommer Domingo Aguador. 

On assure que l'arrestation de ce jeune homme a mis la 

police sur la trace d'une nombreuse bande de faux mon-

nqyeurs, qui opère sur une grande échelle dans diverses 

provinces de l'Espagne. 

Il circule aussi beaucoup de piécettes fausses, portant le 

millésime de 1853. La piécette vaut quatre réaux ou un 

franc. 

Bonrio d« Pari» du 8 Décembre 1 *S3. 

3 O/O J Au com Ptant > D" c. 
' l Fin courant, — 

71 40.— Baisse 
74 CO. — Baisse 

_ i_ j Au comptant 
' { Fin courant, — 

D" c. 101 .—.— Baisse 
101 —.— Baisse 

» 33 c. 
» 15 c. 

» 7a c. 
» m c. 

AU COM»TAïIX, 

3 Oio j. 88 déc 74 40 
4 li?. Or0 j. 28 gept. 
4 (h.0 j. 22 sept 95 50 
4 1[2 0i0 de 1852.. 101 — 
A.ct. de la Banque. . . 2890 — 
Crédit foncier 575 — 
Crédit maritime. . . . 473 — 
Société gén. mobil. . 755 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0j0 belge, 1840.. — — 
âapl.fG. flotsdh.).. — — 
Emp. Piém. 1880. . 97 — 
Rome, 5 0T0 91 3|4 
Empr. 1850 

A TERME. 

3~"0[0 
4 1(2 Oio 1852 
Emprunt <ki PiémonSf (1849). 

ETC. 

1080 — 
1197 50 

1107 ro 

FONDS DE LA VILLS 

Oblig. de la Ville... 
Emp. 25 millions. . 
Emp. 50 militions.. 
Rente de la Viffie. . 
Caisse hypothécaire 
Quais e Canaux 
Canal de Bourgogne. 1007 50 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc. 1785 -
Lin Cobin ■. . 
Minosde la Loire. . . . 547 50 
Tissus de lin Maberl. 
Docks-Napoléon 227 50 

i" Plus Plu» Dern. 
Cours. haut. bas. cours. 

74 70 "74~7Ô ~7Ï"4Ô "74~50 

OBEaRIKTS DS ï*32ïi COTÉS AU PARQUET. 

Saint-Germain 870 — | Dijon à Besançon..., 580 — 

Paris a Orléans 1180 
Paris à Rouen 1075 
Rouen au Havre. .. . 502 
Strasbourg à Baie. . . 380 
Nord 880 
Paris à Strasbourg.. 822 
Paris a Lyon ... 910 
Lyon à la Méditerr.. 770 
Ouest 702 
ParisàCaenetCherb. 590 

Midi 632 80 
Gr. central de France. 523 75 
Monteroau à Troyes. KOO — 
Dieppe et Fécamp. . . 327 50 
IflcsmeetS D.àGray. 
Bordeaux'a la Teste. . 2G5 — 
Paris k Soeaux 
Versailles (r. g.). ... . 

| Grand'Combe — -
| Central Suisse 448 75 

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FEU VICTOR-EMMANUEL. 

MM. les actionnaires sont prévenus que le semestre 

d'intérêt à 4 1[2 0[0 l'an, garanti par le gouvernement 

sarde se paie depuis le 2!) novembre dernier, sur la présen-

tation des titres, aux bureaux de la Compagnie, à Paris, 

48 bis, rue Basse-du-Rempart ; à Chambéry, 3, rue de la 
Métropole. ^ 

Par ordre du conseil, 

Le secrétaire, LE PROVOST. 

—L'administration des Adresses des principales maisons de 
commerce de Paris demande, pour faire la place, des em-
ployés actifs et honnêtes. Remises payées comptant, après vé-

rification. 
S'adresser, de dix heures k midi, 6, place de la Bourse. 

—L 'Académie ImpérialedeMusique donnece soir une repré-
sentation extraordinaire. Elle se compose du ballet de Jovita, 
donné pour la dernière fois par M"" Rosati ; du Barbier de 
Séville, chanté par M me Bosio, Chapuis, Morelli, Obin et 
Mario; de la Marche aux /lambeaux, musique de M. Meyer-
beer; du duo d'/ Alontanari, chanté par M. Beletti et 
M""Bosio, et de AI"" Bertrand et Mu ° Raton, vaudeville du 
théâtre du Palais-Royal j jnu'î par Lévassor, Mm" Pelletier et' 

Klein. 

— THÉÂTRE- LYRIQUE. — Aujourd'hui, vendredi, 31* repré-
sentation du Bijou perdu, qui ne sera plus joué que jusqu'à la 
fin de décembre, le congé de M me Marie Cabel commençant au 

l"janvier. 

— AMBIGU- COMIQUE. — Toujours la même foule et le même 
enthousiasme à la Prière des Naufragés. Aussi la direction de 
l'Ambigu, qui se proposait d'employer la dernière quinzaine 
de décembre à la restauration de la salle, sera-elle forcée de 
remettre ce projet au printemps prochain. 

— SALLE SAINTE- C ÉCILE. — Aujourd'hui vendredi, 9e soirée 
parisienne. Chants styriens par Pigall. 

— OPÉRA. — BALS MASQUÉS. — L'ouverture des bals de l 'O-

péra est définitivement fixée, cette année, au 31 décembre. 
Architectes, peintres et tapissiers achèvent en ce moment une 
décoration féerique pour la nouvelle salle étincelante de lu-

mières et d or. Musard conduira, comme par le passé «m, ™ „ ' 
veilleux orchestro, qui n'a jamais eu do rival Presmii. t 

les loges sont, dit-on, déjà louées pour la saison es 

SPECTACLES DU 9 DÉCEMBRE. 

OPÉRA. — Jovita, le Barbier, M m ' Bertrand. 
FRANÇAIS. — Le Verre d'eau, la Famine Poisson. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — 

OPKRA-COMIQUI. — La Tonelli, l'Eau merveilleuse. 
ODÉON. — Mauprat. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Le Bijou perdu, Georgette. 
VAUDEVILLE. — Les Orphelines de Valneige, la Peine du talion 
VARIÉTÉS. — Diane de Lys, les Trois Gamins, Quiproquo. " 
GTUNASK.— Diane de Lys. 
PALAIS-ROTAL. — Lustucru, Vergeot, Sir John, Pulchriska. 
PORTE-SAIHT-MARTIN. — Les Sept Merveilles du monde. 
AMBIGU. — La Prière des Naufragés. 
GAITE. — Les Cosaques. 
TU*ATRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Le Prince Eugène. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres tous les jours. 
COMTE. — Peau de Singe, Lièvre. 

FOLIES.— Les Sept Merveilles, Fragile, la Goton de Déranger 
DÉLASSEHENS-CONIQUES. — La Guerre des blanchisseuses. 
BEAUMARCHAIS. — Fanfan la Tulipe, 
LUXEMBOURG. — Deux Gragnards, Endoxin, Brelan de maris 
THÉÂTRE DE ROBERT-HOUDIN (Pàlais-tloyal). — Tous les soirs 

à huit heures. 
SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales tous les 

mardis, jeudis, samedis et dimanches. 
DIOBAMA DE L'ETOILE (grande avenue des Champs -Elysées, 73) 

— Tous les jours do 10 h. à 6 h., le Groenland et une Messe 
de minuit à Rome. 

TABLE DIS MATlà&Bfl 

DE LÀ G1ZHTTE DES TOURAUX, 

Année 1852. 

Prix: Pari», « fr.; département, O fr, SO c. 

Au bureau de HGazette des Tribunaux, rue du Harlay-

du-Palais, 2. 

Impriirerie de A. GUTOT , rue Neuvo-des-Mathiirins, 18. 

Ventëi immobilière». 

âUDIEIE DES CRIÉES, 

MM ANGLAISES DE BOLOGNE 
(Haute-Marne). 

Etude de W PIERRE, avoué à Chaumont (Hau-
te-Marne), rue Dame-Alliote, 11. 

Vente sur licitation entre majeurs et mineurs, 
en l'audience des criées du Tribunal civil de pre-
mière instance de Chaumont, le mardi 10 janvier 
1854, à onze heures du matin, 

En un seul lot, 
Des V'KIVJ-:* ANGLAISES DE BOEO-

tilVE, se composant notamment de : Un haut-
fourneau avec appareil à air chaud, une forge à 
l'anglaise, patouillet, lavoirs à mines et plusieurs 
corps de bâtiments distribués en maisons de maî-
tre et de commis, logements d'ouvriers, etc., 

Et DIVERSES HROl'BlÉ'ïE* consistant 
en 5 hectares 60 ares environ de prés d'excellente 
qualité, attenant auxdites usines, et 1 hectare en-
viron de terres labourables. 

Le tout situé sur le territoire de Bologne (Hau-

te-Marne). 
Mise à prix : 120,000 fr. 

On entrera immédiatement en jouissance, -r Le 
prix'd'adjudication devra être payé dans le délai 
de trois ans et par tiers, avec l'intérêt à 5 p. 0[0. 

S'adresser pour les renseignements : 
A M" S*IE1SBE, avoué poursuivant, demeu-

rant à Chaumont, riae Dame-Alliote, 11 ; 
Et pour visiter les lieux, à M. Masson, garde-

forestier, demeurant à Riaucourt. (1760)* 

MAISON RUE SAM-BRU. 
Etude de M" IMIiBl&E'I', avoué à Paris, rue do 

la Monnaie, 14. 
Vente sur licitation, à l'audience des criées d i 

Tribunal civil de la Seine, au Palais-de;Justice à 

Paris, 
Le mercredi 2Ldécembre 1853, deux heures de 

relevée, 
D'une MAISON sise à Paris, rue Saint-Mcrri, 

11 nouveau et 13 ancien. 
Produit brut : 7,830 fr. 
Charges, environ 811 fr. 50 o. 
Mise à prix: 100,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1" Audit M" PIEBRET; 
2° A M* Thouard, notaire à Paris, place du Chà-

telet, 6. (1701) 

Cliemln de fer 

DE S
T

-ÉT1EÎ\I\E A LA LOIRE. 
Les porteurs d'obligations de la Compagnie du 

chemin de fer de Saint-Etienne à la Loire sont 
informés que le paiement des intérêts de ces obli-
gations aura lieu à partir du 1" janvier 1854 : 

A Paris, chez MM. Boigues et C*, rue des Mi-

nimes, 14 ; 
A Lyon, chez M. Delahante, receveur-général , 
A la Terrasse, près Saint-Etienne, à la caisse 

de la Compagnie. 
Les obligations n° s 21, 34, 97, 125, 136, 154, 

204, 205, 210, 216 de l'emprunt de 300,000 fr.; 
et les obligations n" 7, 12, 100, 112, 139, 153, 
259, 328, 444, 451, 567, 582 de l'emprunt de 
600,000 fr., sorties au tirage du 10 avril 1853, 
seront également remboursables à partir de la 
même époque. 

Le secrétaire du conseil d'administration, 
PATRICE SALIN . (11280) 

CAFÉ-ESTAMINET ET RESTAI]-
en face d'un chemin de 
fer. Recette 5,000 fr. 

par mois, beau matériel ; prix 50,000 fr. 
ie rue Croix-des-Petits-

Champs,25. 
(11282) 

RAIW A VENDRE 
par mois, beau matériel ; 

MM. WOLF ET C" 

DU DANGER DES INHUMATIONS 
DANS CERTAINS CAS. — Ce livre intéresse tout 
le monde. 

Toute absence de pouls, de respiration, 
Ne prouve point la mort en mainte occasion, »!§ 
Et rien n'en donne mieux une preuve évidente 

l'Quo les ressuscités de la mort apparente. 
§§Mais con&bien en ce cas, faute de prompts secours, 

Dans un supplice horrible ont vu finir leurs jours ! 
X. G. 

' Forte brochure in-8", prix 1 fr., rue du Cloître-
Saint-Benoît, 24, à Paris. (11279) 

r. N"-St-Augustin 
12, près la Bourse 

deYlNSetLIÔl]ELRS ,60Sr
r
., 

bail 9 ans, affaires 11,000 fr. par an, bénéfices 
5,500 fr., prix 5,500 fr. (Bonne encoignure). 

S'adresser au COMPTOIR CENTRAL, rue Neuve-
Saint-Augustin, 12 (près la Bourse). 

COMPTOIR CENTRAL 

FONDS 

pour SE RETIRER après 10 ANNÉES 

d'exploitation, FONDS de VINS
b
 quartier 

Montmartre. Affaires 20,000 fr., bénéfices nets de 

tous frais 7,000 fr., prix 12,000 fr. 
S'adresser au COMPTOIR CENTRAL, rueNeuve-

St-Augustin, 12 (près la Bourse). 

REAL DÉBIT DE LIQUEURS ET 
Ull I1ITC '°yer 600 fr., 12 ans do bail, affaires 
f Util X 9 à 10,000 fr. par an, bénéfices nets 
3,400 fr., prix 5,500 fr. (Cause de santé.) 

S'adresser au COMPTOIR CENTRAL, rue Neuve-
St-Augustin, 12 (près la Bourse). (11283) 

Etude de MM. PERGEAUX et C% pl. de la Bourse, 31. 

AFFAIRES CONTENTÏEUSES, veer 
régie de propriétés, recette de rentes, placements 

de fonds. 

CORRESPONDANCE r îlsS" et 
(11263). 

Etude de M. DESGRANGES, rue Neuve-des-Petits-
Champs, 50. 

A CÉDER fartés MAGASINS DE BOIS 
fil i D1)A \1£! deterreeugros, faisant 50,000 

ET lillAllUlI lo fr. d'affaires, bénéfices, frais 
déduits, 6,500 fr. Prix, 8,000 IV. (11256) 

LE MEILLEUR MARCHÉ ET LE PLUS RÉPANDU 
des journaux, c'est LE COURS GÉNÉRAL DES 

i |'TIA\tJ par Jacques BRESSON , paraissant 
i\L 1 tous les jeudis, indiquant les paie-
ments d'intérêts, dividendes, le compte-rendu, les 
recettes des chemins de fer, canaux, mines, assu-
rances, banques foncières, etc.; place de la Bourse, 
31, à Paris. Prix : pour un an, 7 fr. pourParis; 8fr. 
pour les départements (envoyer un mandat sur la 
poste). IL TIENT LIEU D'UNE GAZETTE DES 
CHEMINS DE FER. (11211) 

MALADIES DES FEMMES. 
Traitement par M™8 LACHAPELLE, maîtresse 

sage-femme, professeur d'accouchement, connue 
par ses succès dans le traitement des maladies u'é-
rines; guérison prompte et radicale (sans repos 
ni régime) des inflammations cancéreuses, ulcé-
rations, pertes, abaissement, déplacement, causes 
fréquentes et toujours ignorées de la stérilité, dos 
langueurs, palpitations, débilités, faiblesses, ma-
laise nerveux, maigreur, et d'un grand nombre 
de maladies réputées incurables. Les moyens em-
ployés par Mme LACHAPELLE , aussi simples qu'in-
faillibles, sont le résultat de 25 années d'études et 
d'observations pratiques dans le traitement spécial 
de ces affections. Consult. tous les jours, de 3 à 5 
heures, rue du Mont-Thabor, 27, près lesTuileries. 

(10954) 

TRIS BONS VINS 

BEAUX SERINS 
à vendre, rue Madame, 12. 
Paillet, maître d'armes. 

(10127) 

A 6© c. 
A 65 
A »0 
A SO 

le litre 

AU, BOURGOGNE 
la b'"% 45 c. 

4$ 
50 
«O 

ET 

AUTRES 

1 SO fr. la pièce. 
14© — 
150 — 
195 — 

Y IXS supérieurs de Î5 c. à 6 fr. la b' 11 

«OS fr. à 1,«00 fr. la pièce, 
rendus sans frais à domicile. 

SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGU1GNONNAISE, 
««, rue Richer. (11265) 

|||Ti| rt DE FOIE DE MORUE pure, naturelle, pré-
llLiLli parée pour l'usage médical avec des 
foies choisis, exempte d'épuration. 3 fr. le fla-
con; le flacon de ÎOO capsules de la même huile, 
5 f

P-
—Dépôt général chez J.-P. LAROJSE , pli., rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 26. Paris, expédition. 
(10133) 

argenté* et dorée par les précédés éltctre-chlalquès 

^dAW.^ THOMAS, +m2!ï*i 

f ^oltàdesIt
a/ 

18, N 
prèi la rtw LsflMe. 

MAISON SPÉCULE DE VERTE 
de l'orfèvrerie fabriquée par MM. CH. CHRISTOFLE et C*. 

(7375) 

WflRgPM 

La puVu!«aito:i légale de» Aetlss de «wslét* «»« obligatoire, pour l'année 1853, dan* Ha fi.liEUH DBS VIUBUNAUX, LE DROIT et le JOURNAli GÉHHBAE D*A»FIOHHS. 

Venté"* mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hOtel des Commissaires-Pri-
seurs, rueRossini, a. 

Le 10 décembre, 
Consistant en comptoir, chaises, 

rayons, table, canapé, etc. (1762) 

SOCIETES. 

Etude de M. SCHAYÉ, agréé près le 
Tribunal de commerce de la Sei-
ne, sise a Paris, faubourg Mont-» 

martre, 10. . , * 
D'un acte sous signaturesprivees, 

•u date à Paris du vingt-huit no-
vembre mil huit cent cinquanie-
trois, enregistré le vingt-nuit no-
vembre par le receveur qui a perçu 
cinq francs cinquante centimes 

pour droits, folio 50, verso, case 9, 

Il appert: 
r» Qu'une société en pom collectil 

est formée eatre : 
l»M.Jean-Louis RliYMOND.demeu-

rant à Paris, rue du Rcnaid-Saim-

Merry, 5 , 
2» M. Louis-Frédéric POYE, de-

meurant à Paris, rue Molay, 6 ; 

3» M. Philippe-Amable BÙYER LA 

BOUDERIE, uemeurant aux Bali-
gnolles, rue Saiut-Louis, i9 ; 

2° Que la raison de commerce de 
ladite société est Frédéric POYE ei 
C', et qu'elle appartient à M. Poyé 

seu'i . , „ , ■ 
3» Que M. Poye aura seul l aduii-

nistratioit de la société ; 
4» Que la durée de celle société 

sera de quiiue années, qui oui 

commencé à courir le viugt-huU 
novembre mil huit cent cinquante-

trois. 
Pour extrait : 

SCHAVÉ. (8071) 

Suivant acte passé devant M; 
Foucher et son collègue, uolaircs à 
Paris, le cinq décembre mil huit 
cent cinquanlc-trois, enregistré, 

La société SCHNE1UER el C'.ayanl 
pour objet l'exploitation de» houil-

lères, forges, fonderie» el ateliers de 
construction du Creuaol (Saône-cl-
Loire), et dépendances, existant en 

dernier lieu aux lermeiid'uii aele re-
çu par M* Foucher, nolaire à Paris 

en date des vingt-six, vingt-sept et 
trenteet un janvier mil huit centqua-
rante-sept, enregistré, et qui arri-
vait à son terme le trente avril mil 
huit cent cinquante-neuf, a subi 

les modifications suivantes : 
La durée delà société est portée à 

cinquante années, qui ont com-

mencé le premier mai mil huit cent 
cinquante-trois el qui Uniront le 

trenle avril mil neuf cent trois. 
Le siège social est établi à Paris, 

rue de Provence, 72. 
M. Joseph - Eugène Schneider, 

commandeur de Ta Légion-d'Hon-
neur, vice-président du Corps lé-

glslalif, ancien ministre du com-
merce, membre du conseil supé-
rieur de l'agriculture, uu commer-
ce et de l'industrie, ayant son do-

micile à Paris, rue de Provence, 72, 

demeure seul gérant de la société el 
a seul la signaiure sociale, sou* ia 
raison SCHNEIDER et C». 

La société est en commandite à 
l'égard de tous les autres intéres-

'is. 
Le fonds social, qui était de six 

millions, représenté par toutes les 
valeurs mobilières et immobilières 

de la société, est augmenté par l'ap-

port d'uu nouveau capital de huit 

millions. 
Ainsi porté à quatorze millions, 

le fonds social est divisé eu vingt-
huil mille actions aff porteur de 
cinq cents francs l'une, qui sont ré-
parties au prorata du capital an-

cien et du capital nouveau, dès à 

présent souscrit en totalité. 
Chacune de ces actions donne 

droit à la propriété d'un vingl-huil 
millième dans l'actif social et à une 

part proportionnelle des bénéfices 
acquis ou à réaliser, à partir du 

premier mai mil huit cent ein-

quante-deux. 
Pour extrait : 

FOUCHER. (607 4) 

dont le siège est à Paris, rue Croix-
des-Petits-Champs, 31, sous la rai-
son sociale JANN1N et ROY, pour 
neuf années consécutives, à partir 
du premier janvier mil huit cent 
einquaute-quatre ; la signature so-
ciale appartient aux deux socié-
taires, qui ne pourront toutelois 
l'employer que pour les besoins de 
la société, à peine de nullité des en-

gagements qui lui seraient étran-

gers. 
Le capital social est de soixante-

douze mille francs, fournis: seize 
mille francs en matériel d'exploita-
tion par M. Jannin , seize mille 
francs en espècos par M. Roy, et 
quarante mille francs, aussi en es-
pèces, par un bailleur de fonds. > 

Tous pouvoirs sont donnés au' 
soussigné pour publier légalement. 

L. DUMONT, 

28, rue Saiut-Sulpice. (8069) 

vingt-deux septembre mil huit cent 
cinquante-deux, et devant Unir le 
vingt-deux septembre mil huit cent 
cinquante-sept. 

Pour extrait : 
SCHAli. (8070) 

Suivant acte sous seiugs privés, 
en date à Paris du trois décembre 

mil huit cent cinquante-trois, en-
registré le cinq, par Pommey, qu 
a reçu les droits, enlre M. Christo-

phe-Casimir JANNIN, fabricant de 
passeincnlerie, demeurant à Itelle-
vitle, rue Vincent, 27, et M. Pros-

per-Amable ROY, sans profession, 
demeurant à Paris, rue Raiiilm-

teau, 32, il a été formé uue société 
en nom collectif pour l'exploitation 
d'une fabrique de passementerie, 

D'un jugement du Tribunal de 
commerce de Paris, du vingt-
quatre novembre mil huit cent cin-
quante-trois, enregistré, apperl : 
Que la société qui. de fait, avail 
existé entre le sieur GAYTTE père 
et Pauline CHÉRADAME, demeurant 
a Paris, pour la fabrication de 
fleurs, dont le siège était Cité Na-
poléon, rue Rochechouart, a éjé 
annulée faute de publications lé-
gales, el les parties renvoyées de-

vant des arbitres-juges. 
U AVTTE 

Étude de M' SCHAYÉ, agréé, sise à 
Paris, faubourg Montmartre, 10. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait à Paris le vingt cinq novembre 
mil huit cent cinquante-trois, en-

registré à Paris le sept décembre 
mil huit cent einquante-trois, folio 
si, verso, case 4, par le receveur, 
qui a perçu sept francs soixante-dix 
centimes, dixième compris, il ap-

pert : 
Que madame Pierrette SCHAYE, 

veuve de M. Henri SCHLOSE, de-
meurant à Paris, rue Chapon, 15, 

et M. Simon SCHLOSE, négociant, 
demeurant à Paris, mêmes rue el 
numéro, modiitant l'acte de socié-
té en nom collectif passé entre eux 
le vingt-cinq novembre mil huit 
cent quarante-neuf, enregistré et 
publié, sont convenus que ladite 
société aura une durée de cinq an-
nées consécutives, commencées le 

D'un acte sous seings privés, en 
date du premier décembre mil huit 
cent cinquante-trois, enregistré, 

Il appert: 
Que la société de commerce for-

mée, par acte du dix-sept octobre, 
enregistré, entre les sieurs LEGOIS 
etROLOT, ayant son siège à Paris, 
rue du Petit-Carreau, 26, est dis-
soute purement et simplement, et 
que le sieur Legois est désigné pour 

en faire la liquidation. 
Pour extrait : 

LEGOIS. (8073) 

a été donné au porteur d'un extrait 
pour le déposer et le publier. 

Pour extrait conforme : 
DETRÉ. (8072) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

D'un acte sous signatures privées, 
n date du premier décembre mil 

huit cent cinquante-trois, enregis-

tré i Paris le cinq, 
11 apperl : 
Que la société en nom collectif 

établie pour la fabrication des 
plumes et fleurs, suivant acte du 
vingt-quatre septembre dernier, en-
registré à Paris le trente dudit mois, 
enlre MM. Yiclor-Slanislas KALNY 

t Hippomène-Malhieu THIERRY, 
demeurant actuellement au siège 
de ladite société, rue de la Bourse, 
7, à Paris, a été dissoute à compter 
dudit jour premier déeembre cou-

rant. 
Pour insertion : 

H. THIERRY. (8075) 

Etude de M» DETRE, huissier à Pa-
ris, 176, rue du Temple. 

D'un exploit du ministère de De-
tré, huissier à Paris, en date du 
trente novembre mil huit cent cin-
quante-trois, enregistré, 

Il appert que M. Louis-Grégoire 
LECOMTE, fabricant de vernis, de-
meurant à Vaugirard, rue Dulol, îs, 
a signifié à M. FEASSE, demeurant 
il Paris, rue Saint-Nicolas-d'An-
tiu, 23, qu'il entendait faire cesser, 
le premier janvier mil huit cent 
cinquante-quatre, la société de l'ail 
ayant existé enlre eux, pour ia fa-

brication et la vente du vernis pour 
peintre en voiture, sous la raison 
sociale FEASSE et LECOMTE , et 
dont le siège est à Paris, rue Saint 
Nicolas-d'Antin, 23, et que pouvoir 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 14 NOV. 1853, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverlure au-

dit jour : 

Du sieur DOBIGNARD, rue Mes-

lay, 14; nomme M. Trelon juge-
commissaire, et M. Millet, rue Ma-

zagran, 3, syndic provisoire (N* 
H209 dugr.). 

Jugements du 15 NOV. 1853, qui 
déclarent la faillite ouverte et eu 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur BALGAIR1E jeune, négo-
ciant, rue Geoffroy - Langevin, 7; 
nomme M. Godard juge-commissai-
re, et M. Crampel, rue St-Mare, o, 
syndic provisoire (N» U2t.4 du gr... 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

SOÎII invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-

ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la société VAIN, ANOUILHT el 
DAL'MON, fab. de porcelaines , à 

lvrv, près Paris, route de Choisy-le-

Rbv, 63 , composée de 1» Antoine 
Vain, demeurant au siège; 2" Jules-

Thurou Auouilhl, demeurant à Sa-
blonville; 3* Théophile Daumon,rue 
du Helder, 18, le 12 décembre a 12 
heures (N° 11U8 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur ta composition de 

l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites n'é-
tant pas connusj sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-, 
semblées subséquentes. 

MM. les créanciers du sieur BRE-
TON, en son nom personnel, né-
gociant, rue Neuve-Sainl-Eustaehe, 
n. 45, sont invités à se rendre le 13 

décembre à 12 h., au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour assister a l'assemMée 
dans laquelle le juge-commissaire 
doit les consulter sur la nomination 
de nouveaux syndics en remplace-
ment de M. Richomme, décédé. 

Les tiers-porleurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes (N» 343 du gr.). 

MM. les créanciers de ia société 
BRETON et PEGBET, négociants, rue 
Neuve-St-Eustache ,4D ,sont invités à 
se rendre le 13 décembre à 12 h., au 
tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour as-
sister à l'assemblée dans laquellele 
juge-commissaire doitles consulter 
sur la nomination de nouveaux 
syndics, en remplacement de M. 

liiehomme, décédé. 
Les tiers - porteurs d'effets ou 

d'endossements du failli n'étant 
pas connus sont priés de remettre 
au greffe leurs adresses, afin d'être 

convoqués pour les assemblées sub-
séquentes (N° 343 du gr.). 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur GLAS (Joseph), layctier-
emballeur, rue Mandar, 11, le 14 
décembre à 3 heures (N° 11191 du 

gr.); 

Du sieur CHAVJVETEAU, ayant 
tenu la eanlin* de la maison d'arrêt 
pour dettes, rue de Clichy, à Paris, 
le »4 décembre à 3 heures (N" 11107 

du gr.); 

Du sieur PONCET (Faustin), ent. 
de menuiserie, rue Lamartine, 27, 

le 13 décembre à 1 heure <N» 11090 

du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 

créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur RIEBLINCK (Charles-

Jean), md mercier et bonnelier, rue 

des Martyrs, s, le 14 décembre, à 1 

heure i |2 (N« 16986 du gr.); 

Du sieur JOUANNE (Réné-Victor), 
confectionneur, rue Monlesquieu ,9, 
le 14 décembre, k 3 heures (N" U093 
du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-

dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 

ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en étal d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité au maintien ou du rem-

placement des syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que les 

créanciers reconnus. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

netier, clôt. - Fontaine-Mérel, 

nég. en lingerie, id. 
DEUX HEURES : Dame Maude, nius 

de lingerie, synd. — Pilon et ue-
laroclïe, éditeurs, id. - \irmen-
dois et Delamare, confection, m 
-Chenet.fab.de passemcnHnf» 

vérif. 

REPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur DURAND, fab. de pa-

piers peints, rue de Charenton, 111, 

peuvent se présenter chez M. Ma-
(înier, syndic, rue de Trévise , 26, 

pour loucher un dividende de 13 fr. 
06 cent. p. 100, unique répartition 

(N° 4590 du gr.). 

MM. les créanciers privilégiés, vé-

rifiés et affirmés du sieur ROSSI-
GNOL (André-Modeste), verrier, à 
La Villette, route d'Allemagne, 150, 

peuvent se présenta- ehez M. Millet, 
syndic, rue Mazagran, 3, pour tou-
cher l'intégralité de leurs créances 

(N° 1094J du gr.) 

ASSEMBLÉES DU 9 DÉCEMBRE 1853. 

NEUF HEURES :;Krafft, nég. eu lin-
gerie, synd. — Guiraud, serrurier, 

noiiv. synd. — Tuvache, épicier, 
vérif. — Guérin aillé, nourrwseur, 
chït. - Bonieatti, fab. de ceintu-

res, c'onc. , ,„ , 
0N7.E HEURES : Brière de l'tsle, nég-

comuiiss., vérif. — Grossin.bon-

Separutlons. 

Demande en séparation de ta»"* 
enlre Julie-Olympei SAUNIER " 
Joseph-Charles MARTINCObRT,» 

Paris, rue du Chaume, a.- »au" 

Amand, avoué. 

Demande en séparation de bien» 
enlre Louise-Auguslmç AllihV 
Pierre-AnloineLlïMAlRE,aP«'S 

rue Boursault, n. t. - Boinou< 

avoué. , 
Jugement de séparation de me' 

entre Victoire - Geneviève: BOL 

LANT et Hyacintbe-Réne BIU-u 
RET, cour de la Bonne-Graine, . 

à Paris. — E. Moreau, avoue-^ 

»éce» et InIlIIBl»^ l0!l," 

—" M Ro-
«Du 6 décembre 1853. - «

 g
 _ 

gneau, 48 ans, rue d'Arable, » _ 

M. Buvet, 71 ans, rue Pap> °
n

Pa
ge-

Mme Dumoulin, 34 ans, rue r * 
vin, 25. - M. Michard, 72 ans,

 s 

duïg-SI-Denis, 61. — M-
 ia^ T%n-

ans, rue St-Honoré, 84. - ^
an

ais, 
grand, 9 ans, rue des Bon™0"'

 du ft. - Mme L'adeux, 65 ans, rue
 j(( 

Fg-St-Martin, 129. — M. TOUUL , 

afis, rue de la Fidélité, ». ~L *
Ten

i-
boury, n ans, rue du

 3
„s. 

pie, 44. -Mme veuve Pabon .J^^j 

place du Vieux- Marche, T.
 m dll

-
Baudement, 31 ans, rue _\ .effij , 
Temple, 19. - Mme PouUi n^o

 s
,_ 

rue du Fg-St-Antoine 61. »
 x

_ 
mon, 62 ans, rue du vom

 rj6 
Choux, 16. -M. Çlareau, 86 an», 

Vieille-du-TempIe,l6 ■~£aZwe 

berl, 58 ans, rueSt-Jeau ^.
 t3t 

Thebaud, 69 ans, quai dt» '
 gt

. 

56. — M. Pellenn, 69 *»
3
'J

ur
, 7S 

André, 27. -
 M

-
Bo

ji
â

Mme
Moerj, 

ans, rue Copeau. T
 M

2
„, - M-

55 ans, rue Mouffetard-
 d> 

Bouchard, 58 ans, rue Mouu 

n. 303. 

Le gérant,
 BA<je0UIB

. 

Knrugistré à Paris, le Décembre 1853, F* 
Reçu deux iranea vingt «entimea, décime compris. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEU VE-DES-MATHURINS, 18. 
Pour légalisation de la eignatura A. GUYOT, 

Le Maire du 1" arrop*""""»*1-


